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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

La révision des normes juridiques codifiant le domaine familial a continué par la mise
en consultation de l'avant-projet de réforme du droit matrimonial, portant sur les
effets généraux du mariage et les régimes matrimoniaux. Au cours de cette procédure,
il est apparu que si la nécessité d'effectuer une révision visant autant que possible à
réaliser l'égalité de l'homme et de la femme dans le mariage n'était pas contestée, la
crainte que la protection du mariage et de la famille n'y soit trop subordonnée fut
exprimée à de nombreuses reprises. L'absence de révision des prescriptions relatives
au divorce a été regrettée par plusieurs gouvernements cantonaux, par le PRD et par les
libéraux. Quelques dispositions particulières ont entraîné des divergences d'opinion
importantes: ainsi, par exemple, la possibilité de choisir le nom de la femme comme
nom de famille a été nettement repoussée par l'AN, les républicains, les femmes
radicales, la Fédération suisse des avocats et la Société d'utilité publique des femmes
suisses. D'autres points, tels le droit pour l'époux vouant ses soins au ménage à une
part équitable du revenu, ou la faculté de se constituer d'un commun accord des
domiciles séparés ont aussi provoqué des prises de position tranchées. Une
commission interne du DFJP a été chargée d'élaborer un nouveau projet tenant compte
des résultats de cette consultation. 
A la suite d'une modification de la jurisprudence du Tribunal fédéral, le conseiller
national K. Meier (prd, LU) a déposé une initiative (Iv.pa. 76.227) permettant la
répartition du bénéfice, ou du déficit, lors de la dissolution des liens du mariage sans
tenir compte de la réserve héréditaire. Une courte majorité de la commission du
Conseil national traitant de cette initiative, début septembre, l'a soutenue, tout en
introduisant une distinction entre les descendants communs des époux et ceux d'un
autre lit (Cette initiative laisse donc ouverte la possibilité d'un traitement plus favorable
pour l'épouse survivante que ne le veut le Code civil). Par suite de l'entrée en vigueur
du nouveau droit de filiation, le Conseil fédéral a pu demander aux Chambres
d'approuver la ratification d'une convention du Conseil de l'Europe sur le statut
juridique des enfants nés hors mariage (MCF 77.057). Ce qui fut fait par le Conseil des
Etats le 28 novembre, sans discussion et sans opposition. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.1977
DANIEL SÜRI

Pour sa part, le Conseil fédéral a présenté sa nouvelle conception du droit matrimonial
qui marque l'aboutissement de la troisième étape de la révision globale du droit de la
famille (On a déjà révisé le droit de l'adoption et le droit de filiation. Reste encore la
révision de la loi sur le divorce ainsi que celle du droit de tutelle). 
D'une manière générale, cette révision vise à réaliser le principe de l'égalité de
traitement des conjoints et à renforcer la communauté conjugale. Ce projet innove
dans trois domaines. D'abord la notion de chef de famille est remplacée par celle de
collaboration entre époux au sein du couple, ce qui impligile toute une série de
conséquences pratiques (Quelques conséquences pratiques: mari et femme
participent chacun selon leurs facultés à l'entretien de la famille, le mari ne pourra plus
empêcher sa femme d'exercer une activité professionnelle, l'époux chargé du ménage
et qui n'a pas de revenu propre recevra régulièrement de son conjoint un montant
«équitable» dont il pourra disposer librement). Ensuite, l'actuel régime ordinaire de
l'union des biens en vertu duquel le mari administre et utilise les apports de la femme
est supprimé. On lui a préféré le régime de la participation aux acquêts. Enfin, la
situation du conjoint survivant du point de vue du droit successoral a été améliorée. La
part d'héritage des descendants communs ne sera plus comme par le passé d'un quart,
mais de la moitié. De plus, la part réservataire des frères et sœurs est abolie sur tout le
territoire suisse. Ce projet n'a pas entièrement satisfait les organisations féminines qui
lui ont reproché de maintenir encore toute une série de normes inégalitaires. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.07.1979
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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Auf dem Gebiet der Familienpolitik wurden verschiedene Massnahmen ergriffen, um
Ehe und Familie dem gesellschaftlichen Wandel anzupassen. Die Beunruhigung der
Öffentlichkeit über die Zunahme der Scheidungen und den Trend zum Konkubinat blieb
bestehen. Für die Revision des Ehe- und Ehegüterrechts begannen nun die Beratungen
im Parlament. Mit dem neuen Gesetz will man der Gleichberechtigung der Geschlechter
auch in der Familie Rechnung tragen. Vom Grundsatz, der Ehemann sei das Haupt der
Gemeinschaft, wird Abschied genommen und ein gleichberechtigtes und
gleichverpflichtetes Zusammenleben von Mann und Frau angestrebt. Bezüglich der
Namenwahl durch die Ehepartner machte die Ständekammer als Prioritätsrat einige
Abstriche an der bundesrätlichen Vorlage, und der Passus, der den Anspruch des
haushaltführenden Ehegatten auf einen angemessenen Betrag zur freien Verfügung
verankern wollte, wurde durch eine unverbindliche «Kann»-Formel ersetzt. Im
Ehegüterrecht stimmte die kleine Kammer gemäss der Vorlage einer sogenannten
Errungenschaftsbeteiligung an Stelle der heutigen Gütergemeinschaft zu. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.1981
JÜRG FREY

Im Rahmen der sich in Vorbereitung befindenden Revision des Scheidungsrechts wird
die Scheidung aufgrund gegenseitiger Übereinstimmung nach einer bestimmten
Trennungszeit, die gemeinsame Ausübung der elterlichen Gewalt bei Übertragung des
Sorgerechts auf einen Elternteil sowie die Berechnung der Alimente entsprechend dem
Leistungsvermögen beider Elternteile diskutiert. Da in der Schweiz etwa jede dritte Ehe
geschieden wird, dürfte die allfällige Ermöglichung der sogenannten
Konventionalscheidung einem verbreiteten Bedürfnis entsprechen. Im Hinblick auf
diese Revision lancierte eine «Interessengemeinschaft geschiedener und getrennt
lebender Männer» eine nationale Petition, um eine Gleichstellung der Männer mit den
Frauen im Scheidungsverfahren (Zuteilung der Kinder), eine Begrenzung der Pflicht zum
Unterhalt der geschiedenen Frauen auf höchstens fünf Jahre sowie die Einführung
eines vereinfachten und verkürzten Scheidungsprozesses zu erreichen. Die etwas
weiter gediehene Revision des Sexualstrafrechts im Sinne einer gedämpften
Liberalisierung ist an anderer Stelle behandelt worden. Überwiesen wurde auch ein
Postulat Mascarin (poch, BS; Po. 83.346) über eine gemeinsame Ausübung der
elterlichen Gewalt. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.02.1983
URS VON ALLMEN

Auf dem Gebiet der Familienpolitik trat nach der Ständekammer nun der Nationalrat
auf die Revision des Ehe-, Ehegüter- und Erbrechts ein. Ein im Namen der
unabhängigen und evangelischen Fraktion gestellter Rückweisungsantrag Schalcher
(evp, ZH) sowie ein Begehren auf Nichteintreten von C. Blocher (svp, ZH) wurden mit
130 zu 35 bzw. 143 zu 8 Stimmen abgelehnt. Alle übrigen Fraktionen votierten für die
Behandlung der von der zuständigen Ratskommission gründlich vorbereiteten Vorlage
und bejahten damit die Anpassung des Eherechts an die veränderten gesellschaftlichen
Verhältnisse. In der Detailberatung gingen die Meinungsverschiedenheiten oft quer
durch die Fraktionen hindurch, wobei vor allem bezüglich der Wahl des
Familiennamens die verschiedensten Lösungen vorgeschlagen wurden. Beim
Familiennamen und beim Bürgerrecht wurde allerdings auf eine völlige Gleichstellung
der Ehepartner verzichtet, aber den Persönlichkeitsrechten der Ehefrau Rechnung
getragen. Mit der Verabschiedung von Sonderregelungen für die Landwirtschaft und das
Gewerbe im Eherecht wurde ein weiterer möglicher Referendumsgrund beseitigt. Mit
139 zu 7 Stimmen nahm der Rat einschliesslich der LdU/EVP-Fraktion das neue Gesetz
sehr überzeugend an. Die wenigen ins Gewicht fallenden Differenzen zu den
Beschlüssen des Ständerates (Familienname, Bürgerrecht usw.) wurden von dessen
Kommission im November allerdings erst zu einem geringen Teil bereinigt. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.1983
URS VON ALLMEN

Dans le domaine de la politique familiale, l'essentiel des préoccupations parlementaires
s'est concentré sur l'élimination, en deuxième lecture, des divergences relatives à la
révision du droit matrimonial. Au-delà des affrontements entre défenseurs
inconditionnels de la communauté conjugale traditionnelle et partisans de l'égalité des
droits personnels de chacun des époux, les débats ont été dominés par la volonté de
clore définitivement un dossier qui mobilise les énergies depuis près de cinq ans et
d'éviter le lancement de référendums éventuels. Les points d'accrochage se sont
principalement cristallisés autour du choix du nom de famille, du droit de cité et sur la
procédure de résiliation du bail ou l'aliénation du domicile familial. Les concessions ont
certes pris l'avantage sur les dissensions et le nouveau droit matrimonial a été mis sous
toit avec un soutien massif des Chambres. Toutefois, les lourdes menaces de
référendum qui ont plané sur les travaux du plénum ont fini par se concrétiser. Avant

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.10.1984
SYLVIE PELLATON
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même la fin des délibérations, un comité référendaire s'est constitué, réunissant
principalement des milieux extra-parlementaires de l'UDC, du PDC et du PRD et
emmené par le député Blocher (udc, ZH). Son initiative a d'ailleurs été désavouée par
son propre parti dont le groupe parlementaire soutient le nouveau droit matrimonial.
Les motivations des opposants sont d'abord d'ordre moral. Le passage d'une
conception patriarcale de la famille à celle fondée essentiellement sur la notion
d'époux partenaire, anticiperait sur la réalité et instituerait une protection abusive de
l'arbitraire individuel aux dépens de la communauté conjugale. En outre, le nouveau
régime légal de la participation aux acquêts et le nouveau droit successoral sont
considérés comme hostiles aux entreprises de type familial et aux exploitations
agricoles. De la contestation formelle au lancement officiel d'un référendum, le comité
a néanmoins attendu d'obtenir le soutien des milieux économiques. Au terme de longs
débats internes, l'Union suisse des arts et métiers s'est finalement ralliée aux raisons
économiques invoquées par le Comité suisse contre un droit de mariage inapproprié. —
Elle a été suivie par le bureau du Redressement national en dépit de l'hostilité
véhémente de sa base, la Ligue vaudoise et diverses chambres de commerce. Le front
référendaire s'est donc constitué avec peine, bon nombre d'organisations consultées
ont refusé de destabiliser un vaste projet, patiemment élaboré. Pour tenter de contrer
les attaques, une centaine de parlementaires ont constitué un groupe de travail avec
pour objectif d'informer le public sur les aspects controversés du nouveau droit tout
en s'efforçant de faire reconnaître ses avantages. Dans un même élan de solidarité, la
plupart des députés aux Chambres ont publié un Manifeste en faveur de la nouvelle loi
et l'Association suisse pour les droits de la femme s'est mobilisée pour parfaire
l'information des citoyens sur ses applications concrètes. 6

Tandis que cette consultation populaire permettait de franchir la quatrième étape de la
révision globale du droit de la famille, les premiers jalons en direction d'une
modification des dispositions relatives au divorce étaient posés. D'ores et déjà
programmée, cette révision sera pour le législateur l'occasion de réexaminer, entre
autres questions, celle de l'attribution des enfants, ainsi que celle du rôle de la faute en
matière de divorce. A cet égard, il convient de relever que le Conseil national a accepté
sous forme de postulat une motion Fetz (poch, BS; Mo. 85.470), laquelle propose au
gouvernement de simplifier la procédure de séparation et d'éliminer le principe de la
faute lors de l'appréciation des demandes de divorce. La chambre du peuple a
également transmis au Conseil fédéral une pétition du Mouvement de la condition
paternelle (Pt. 85.254). Celui-ci s'élève en effet contre l'idée préconçue, dont s'inspire
le droit en vigueur, selon laquelle le rôle de la femme est de rester à tout prix auprès de
ses enfants. Pour éviter ses méfaits, le mouvement revendique l'adoption de mesures
qui défendent plus équitablement les intérêts des pères lors de l'attribution de
l'autorité parentale ou des droits de visite. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.06.1985
SYLVIE PELLATON

Das Eheschliessungs- und Scheidungsrecht aus dem Jahr 1907 soll den heutigen
gesellschaftlichen Verhältnissen angepasst werden. Im April gab der Bundesrat einen
entsprechenden Gesetzesentwurf in die Vernehmlassung. Ziel des Revisionsentwurfes
ist es, auf individuelle Bedürfnisse und Verhältnisse flexibel eingehen zu können. Eine
wichtige Neuerung ist der Verzicht auf eine Schuldzuweisung bei Auflösung der Ehe; die
Konventionalscheidung soll die Regel werden. Damit Ehen nicht übereilt geschieden
werden, sind eine zweimalige Anhörung der Ehepartner durch den Richter sowie eine
zweimonatige Bedenkzeit vorgesehen. Auch die finanziellen Regelungen gehen nicht
mehr von einer Schuldzuweisung aus. Die Unterhaltsbeiträge bemessen sich aufgrund
der Aufgabenteilung während der Ehe sowie nach Einkommen, Vermögen, Dauer der
Ehe, Alter der Partner und Aussichten auf den beruflichen Wiedereinstieg. Ansprüche
auf Pensionskassengelder, die während der Ehe erworben wurden, sollen hälftig geteilt
werden. Das gemeinsame Sorgerecht für die Kinder soll bei gegenseitigem
Einverständnis der Eltern möglich werden. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.05.1992
MARIANNE BENTELI

Im Herbst leitete der Bundesrat dem Parlament seinen Entwurf zur Revision des
Ehescheidungsrechts zu. Für das federführende EJPD galt es, den entsprechenden,
noch aus dem Jahr 1907 stammenden Teil des Zivilgesetzbuches den heutigen
gesellschaftlichen Gegebenheiten anzupassen. Zentraler Punkt ist der konsequente
Verzicht auf die Verschuldensfrage. Die Konventionalscheidung soll in Zukunft die
Regel werden. Aber nicht nur für die Scheidung selbst, auch bei der Festlegung des
Unterhalts sollen inskünftig nur noch objektive Kriterien massgebend sein. Unabhängig

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.07.1995
MARIANNE BENTELI
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vom Güterstand werden bei einer Scheidung in Zukunft die Ersparnisse der zweiten
Säule (Pensionskasse) hälftig geteilt. Diese Regelung soll zu materiell ausgewogeneren
Folgen für die Scheidungsbeteiligten führen und die wirtschaftliche Selbständigkeit der
Ehegatten nach der Scheidung fördern.

Als weiteren Pfeiler der Revision bezeichnete Bundesrat Koller die Verbesserung der
Stellung der Kinder während und nach dem Scheidungsverfahren. So erhalten die
Kinder neu ein Mitwirkungsrecht im Scheidungsprozess. Vorgesehen ist, dass Kinder mit
Rücksicht auf ihr Alter und ihre Entwicklung in "geeigneter Weise" angehört werden,
beispielsweise in der Frage, bei welchem Elternteil sie inskünftig mehrheitlich leben
werden. Neu können die Eltern auch nach der Scheidung das elterliche Sorgerecht
gemeinsam wahrnehmen, wenn sie sich in diesem Punkt einigen können und weitere
Voraussetzungen erfüllt sind. Das Besuchsrecht wird als gegenseitiges Recht von Eltern
und Kindern ausgestaltet. Damit werden die Eltern grundsätzlich zur Ausübung des
Besuchsrechts verpflichtet. Das EJPD räumte ein, dass die zwangsweise Durchsetzung
dieses Rechtes gegen den Willen der Eltern in der Praxis kaum realisierbar sei, erhofft
sich davon aber eine psychologische Wirkung. 9

Im Sommer 1995 hatte das EDI das Vernehmlassungsverfahren zu einem Entwurf der
Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates für ein
Bundesgesetz über die Familienzulagen eröffnet. In Anwendung des Grundsatzes "ein
Kind - eine Zulage" hätten gemäss diesem Entwurf Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer, Selbständigerwerbende und Nichterwerbstätige Anspruch auf eine ganze
Zulage für jedes Kind. Bezüglich der Höhe der Zulage wurden verschiedene Varianten
zur Diskussion gestellt. Wie erwartet, fielen die 101 eingegangenen Stellungnahmen
kontrovers aus. 11 Kantone (darunter der Kanton Tessin sowie alle Kantone der
Romandie ausser der Waadt), die SP, die Gewerkschaften, Pro Juventute und Pro
Familia sowie weitere Organisationen sprachen sich für eine bundesrechtliche Lösung
aus. Die CVP stimmte grundsätzlich zu, erachtete aber den Zeitpunkt als ungeeignet
und wollte in erster Priorität die Mutterschaftsversicherung realisieren. 15 Kantone,
FDP, SVP, LP und FP sowie die Spitzenverbände der Arbeitgeber lehnten die Vorschläge
pauschal ab. Als Hauptargument führten die Gegner ins Feld, die Sicherung des im
Sozialversicherungswesen Erreichten habe Vorrang vor einem weiteren Ausbau; eine
zusätzliche Belastung der Schweizer Wirtschaft sowie der Finanzhaushalte des Bundes
und der Kantone mit weiteren Sozialabgaben resp. -leistungen sei nicht verkraftbar.
Dass der Nationalrat dem Gedanken der einheitlichen Familienzulagen nach wie vor
nicht abgeneigt ist, zeigte sich bei der Behandlung einer Motion Dünki (evp, ZH) auf
Harmonisierung und Erhöhung der Familienzulagen, welche angesichts der
anstehenden Entscheide jedoch nur in der Postulatsform überwiesen wurde. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.04.1996
MARIANNE BENTELI

Bei der Auflösung einer Ehe soll es künftig keine Schuldigen mehr geben. Diese
Stossrichtung des neuen Scheidungsrechts, welches das geltende Gesetz aus dem Jahr
1907 ablösen soll, fand im Ständerat breite Zustimmung. In der Detailberatung nahm der
Ständerat nur geringfügige Änderungen am Vorschlag des Bundesrates vor. Gegen den
Willen der Landesregierung strich er die Verpflichtung für die Kantone, den
scheidenden Ehepartnern Mediationsstellen zur Verfügung zu stellen. Die Bedeutung
solcher Vermittlungsstellen im Scheidungsverfahren wurde zwar nicht bezweifelt, doch
wollten die Standesvertreter den Kantonen keine neuen Pflichten aufbürden.
Abweichend von Bundesrat und Kommission beantragte Forster (fdp, SG), die zweite
Anhörung der Scheidungswilligen nach einer Bedenkfrist von zwei Monaten ersatzlos
aufzuheben. Mit 26 zu 6 Stimmen nahm der Rat in diesem Punkt aber den
Kompromissvorschlag seiner Kommission an, wonach die Ehegatten ihre
Scheidungsabsicht zwei Monate nach der ersten Anhörung durch den Richter noch
einmal bestätigen müssen, allerdings nur in schriftlicher Form. In der Gesamtabstimung
wurde das neue Scheidungsrecht einstimmig angenommen.

Im Zuge dieser Revision wurden auch die Bestimmungen über die Eheschliessung im
Zivilgesetzbuch (Art. 90 ff. ZGB) angepasst. Dabei machten sich Brunner (sp, GE) und
Schmid (cvp, AI) in einer ungewohnten Allianz dafür stark, das Verbot einer religiösen
Eheschliessung vor der Ziviltrauung abzuschaffen. Sie argumentierten, dieses Verbot
sei ein Relikt aus der Zeit des Kulturkampfes. Bundesrat Koller bestritt diesen
Zusammenhang nicht, wollte aber dennoch daran festhalten, da insbesondere
Ausländerinnen und Ausländer oft dem Irrtum erlägen, sie seien nach einer religiösen
Trauung mit allen Rechten und Pflichten verheiratet, was besonders beim Tod eines

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.1996
MARIANNE BENTELI
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Partners schwerwiegende Folgen haben könne. Der Rat gab aber der Überwindung des
Kulturkampfes den Vorrang und beschloss mit 21 zu 10 Stimmen die Aufhebung des
Verbots. Gleichzeitig wurde auch das obligatorische Eheverkündigungsverfahren
abgeschafft und durch ein einfacheres Vorbereitungsverfahren ersetzt. 11

Die Homosexuellenorganisation «Pink Cross» und die «Lesbenorganisation Schweiz»
verlangten eine ausdrückliche Erwähnung des Verbots der Diskriminierung von
Schwulen und Lesben in Art. 7 Abs. 2 der revidierten Bundesverfassung, welcher
festhält, dass niemand diskriminiert werden darf. In die vom Bundesrat vorgeschlagene
beispielhafte Aufzählung der wichtigsten Diskriminierungsgründe (Herkunft,
Geschlecht, Rasse, Sprache, soziale Stellung, religiöse, weltanschauliche oder politische
Überzeugung sowie körperliche oder geistige Behinderung) soll nach Ansicht der
Schwulen und Lesben auch die «sexuelle Orientierung» aufgenommen werden. 24
Organisationen, darunter die SP, der SGB und die Grünen hatten dieses Ansinnen in der
Vernehmlassung unterstützt. Die parlamentarische Verfassungskommission des
Ständerats lehnte diese Forderung ab, da der Schutz durch das allgemeine
Diskrimierungsverbot gegeben sei. Diejenige des Nationalrats trat hingegen auf das
Anliegen ein und nahm den – allerdings umfassenderen – Begriff «Lebensform» in die
Liste auf. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.1997
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat behandelte in seiner Wintersession in einer Monsterdebatte mit rund
40 Kommissionsanträgen und 45 Minderheitsanträgen die Vorlage. Dabei schuf er rund
30 Differenzen unterschiedlichen Gewichts zu den Beratungen im Ständerat. In den
grossen Linien - Abkehr vom Verschuldensprinzip, Förderung einvernehmlicher
Lösungen, bestmögliche Wahrung der Kinderinteressen und eine gerechte Regelung der
wirtschaftlichen Folgen - übernahm er die Vorschläge des Bundesrates und die
Beschlüsse des Ständerates. Gegen den Bundesrat folgte er aber auf Antrag einer
Kommissionsminderheit dem Ständerat beim Verzicht auf eine zweite richterliche
Anhörung der Scheidungswilligen nach der Bedenkzeit von zwei Monaten. Ganz auf die
Bedenkfrist verzichten, wie dies Vallender (fdp, AR) anregte, wollte er aber auch nicht.
Umgekehrt stimmte er dem Bundesrat beim Verbot der kirchlichen vor der
zivilrechtlichen Trauung zu; dabei liess er sich von Argumenten der Rechtssicherheit
und des Sozialschutzes leiten. Sowohl gegen Bundesrat wie Ständerat befand die grosse
Kammer, drei Jahre Wartefrist für eine Scheidung, welche nur einer der Ehegatten
wolle, sei genug. Der ursprüngliche, vom Ständerat genehmigte Vorschlag sah noch fünf
Jahre vor. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1997
MARIANNE BENTELI

Sehr kontrovers diskutiert wurde das gemeinsame Sorgerecht für die Kinder nach einer
Scheidung. Bundesrat, Ständerat und eine bürgerliche Kommissionsminderheit
vertraten die Auffassung, dass, wenn beide Eltern dies wollen und sie sich über die
Betreuung und die finanzielle Unterstützung einigen können, sie das auch so sollen
regeln können. Eine Kommissionsmehrheit wollte das gemeinsame Sorgerecht von der
Bedingung abhängig machen, dass sich die Eltern schon vor der Scheidung in die
Betreuung der Kinder teilten. Eine zweite Minderheit - in der sich so unterschiedliche
Geister wie der Thurgauer SVP-Mann Baumann und die Basler SP-Frau von Felten trafen
- wollten gar kein gemeinsames Sorgerecht, weil damit nur die Streitigkeiten über die
Ehe hinaus fortgeführt würden. Noch einmal ganz anders sah es der Aargauer CVP-
Vertreter Bircher: Für ihn sollte das gemeinsame Sorgerecht die Regel sein. Der Rat
stimmte hier schliesslich seiner Kommissionsminderheit zu, wonach sich die Eltern ins
Sorgerecht teilen können, allerdings nur, wenn sie ihre Streitigkeiten nicht vor Gericht
austragen und diese Lösung dem Wohl des Kindes dient.

Ein weiterer Diskussionspunkt war die finanzielle Abgeltung der Frauen. Der Grundsatz
der hälftigen Teilung der Pensionskassengelder war unbestritten.
Auseinandersetzungen gab es aber in der Frage, wie lange dies auch nach der
Scheidung gelten solle. Zahlreiche Minderheitsanträge vor allem von SP-Frauenseite
verlangten, dass die Frau auch nach der Scheidung noch Anrecht auf die Hälfte der
Pensionskassenguthaben haben soll, wenn sie wegen der Kinder nicht arbeitet - im
Maximum so lange, bis das jüngste Kind erwachsen ist. Der Rat mochte dieser
Argumentation nicht folgen und bestimmte, dass nur das während der Ehe angesparte
Pensionskassenguthaben hälftig aufzuteilen ist. Verdient ein ex-Mann plötzlich mehr als
vor der Scheidung, während die ex-Frau mit den Alimenten nicht auskommt, so sollte
sie nach Meinung von Bundes- und Ständerat mehr verlangen können, allerdings nur in
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den ersten fünf Jahren nach der Scheidung. Die Mehrheit der Kommission wollte diese
Frist streichen. Eine Minderheit wollte noch weiter gehen: Frauen sollten auch dann
mehr verlangen können, wenn es ihnen plötzlich finanziell schlechter geht, der Mann
aber nicht mehr verdient. In diesem Punkt setzte sich die Auffassung von Bundesrat
und Ständerat durch.

Ausgerechnet bei der Frage der Mediation gingen die Emotionen hoch. Nach dem
Ständerat lehnte auch der Nationalrat die Pflicht der Kantone zur Schaffung von
Vermittlungsstellen in Scheidungsangelegenheiten ab. Den Mediatorinnen und
Mediatoren fehle es zumeist am notwendigen juristischen Wissen, was sich leicht zum
Nachteil der Schwächeren - und meist seien dies die Frauen - auswirken könne, befand
Nabholz (fdp, ZH). Ganz anderer Meinung war Dormann (cvp, LU). Für sie bedeutete die
Mediation das zweite Standbein des neuen Scheidungsrechtes. Es sei ein Angebot
gerade auch für Personen mit eingeschränkten finanziellen Möglichkeiten. Zusammen
mit Bundesrat Koller musste sie sich jedoch geschlagen geben.

In der Märzsession behandelte der Ständerat die rund 40 Differenzen, die der
Nationalrat geschaffen hatte. In zwei wesentlichen Punkten bestätigte er dabei seinen
ursprünglichen Entscheid. Mit ausdrücklicher Zustimmung von Bundesrat Koller hielt er
daran fest, dass ein Ehegatte erst dann auf Scheidung klagen kann, wenn das Paar
mindestens fünf Jahre getrennt gelebt hat. Der Nationalrat hatte diese Wartefrist auf
drei Jahre verkürzt. Kommissionssprecher Küchler (cvp, OW) erinnerte daran, dass fünf
Jahre schon einen grossen Fortschritt gegenüber der bisherigen bundesgerichtlichen
Praxis von 15 Jahren darstellen. Koller fügte hinzu, dass die Schweiz bei einer
Verkürzung der Wartefrist auf drei Jahre das scheidungsfreundlichste Recht in ganz
Europa hätte und im Gegenzug automatisch eine Härteklausel notwendig würde.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.1998
MARIANNE BENTELI

Die kleine Kammer beharrte gegen den Willen von Bundesrat und Nationalrat bei den
Bestimmungen über die Eheschliessung darauf, das bis anhin geltende Verbot der
kirchlichen Trauung vor der zivilrechtlichen aus dem geltenden Recht zu kippen. Mit
20 zu 16 Stimmen setzte sich das von Rhinow (fdp, BL) und Schmid (cvp, AI) ins Feld
geführte Argument durch, dass diese Bestimmung ein Relikt aus dem Kulturkampf sei
und zudem Anwendungsprobleme in der Praxis stelle. Danioth (cvp, UR) und Koller
plädierten vergeblich dafür, aus Gründen des Sozial- und Rechtsschutzes und
angesichts der starken Unterstützung in der Vernehmlassung am Primat der Ziviltrauung
festzuhalten. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.1998
MARIANNE BENTELI

Angesichts der Entschlossenheit des Nationalrates beantragte die Kommission des
Ständerates dem Plenum in beiden Punkten Zustimmung zur Volkskammer. Im Fall des
Verbots der kirchlichen vor der zivilrechtlichen Trauung erfolgte dies diskussionslos.
Bei der Trennungszeit setzte eine Minderheit mit 18 zu14 Stimmen durch, dass im Sinn
eines Kompromisses eine vierjährige Frist festgeschrieben wurde. Unter Hinweis auf
den knappen Entscheid in der grossen Kammer plädierte auch Bundesrat Koller für
diesen, wie er meinte, vernünftigen Mittelweg. Der Nationalrat schloss sich mit 101 zu 32
Stimmen der vierjährigen Trennungszeit an. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.1998
MARIANNE BENTELI

Bei der Beratung der Sozialziele in Art. 41 der neuen Bundesverfassung fügte der
Nationalrat auf Antrag seiner Kommission bei Abs. 1 eine Litera c ein, welche besagt,
dass Familien als Gemeinschaften von Erwachsenen und Kindern geschützt und
gefördert werden. Ein Antrag Keller (sp, BS), der noch weiter gehen wollte und für
Familien eine angemessene Unterstützung bezüglich der Kinderkosten verlangte, wurde
mit 118 zu 61 Stimmen abgelehnt. Der expliziten Erwähnung der Familien stimmte der
Ständerat diskussionslos zu. 16
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Zum beinahen Stolperstein der Vorlage wurde schliesslich eine letzte Differenz bei
einer Bestimmung, die in den Debatten an und für sich wenig zu reden gegeben hatte,
die aber dennoch unbereinigt von einem Rat zum anderen geschoben worden war. Es
ging um die Frage, ob die Konventionalscheidung ausgesprochen werden kann, wenn
die Nebenfolgen noch nicht abschliessend geklärt sind. Der Ständerat wollte mit der
möglichen zeitlichen Staffelung unsäglich langen Scheidungsverhandlungen den Wind
aus den Segeln nehmen. Der Nationalrat beharrte darauf, dass zwischen Scheidung und
Regelung der Nebenfolgen ein Junktim besteht. In dieser Frage kam die
Einigungskonferenz zum Zuge, welche Zustimmung zum Nationalrat beantragte. Beide
Kammern akzeptierten diesen Entscheid, worauf die Vorlage definitiv verabschiedet
werden konnte. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.06.1998
MARIANNE BENTELI

In zweiter Lesung hielt der Nationalrat in diesen beiden zentralen Punkten ebenso
hartnäckig fest wie vor ihm der Ständerat. Dem Verbot der kirchlichen vor der zivilen
Trauung wurde diskussionslos zugestimmt. Bei der Dauer der Trennung, wenn eine
einvernehmliche Scheidung nicht möglich ist, standen sich ein Mehrheitsantrag auf
Festhalten und ein Minderheitsantrag Thanei (sp, ZH) auf Zustimmung zum Ständerat
entgegen. Die Sprecherin der Kommission wies darauf hin, dass ein Drittel aller
Ehescheidungsklagen nach einer sehr kurzen Ehedauer (zwischen null und fünf Jahren)
eingereicht werde, weshalb bei einer strittigen Scheidung eine fünfjährige
Trennungszeit als Voraussetzung unverhältnismässig lang erscheine; zudem sei
anzunehmen, dass dort, wo kein Ehewille mehr bestehe, dieser sich auch nach längerer
Trennungszeit nicht mehr einstelle. Dem hielt Thanei entgegen, dass sich in der
Vernehmlassung sämtliche Frauenorganisationen für die fünfjährige Trennung
ausgesprochen hätten. Als mögliche Gründe für die Verweigerung einer Scheidung und
den nötigen Schutz dieser Haltung zumindest während einer gewissen Zeit erwähnte sie
wirtschaftliche oder persönlich bedingte Zukunftsängste, religiöse oder
fremdenpolizeiliche Bedenken. Die grosse Kammer beschloss mit 69 zu 62 Stimmen
Festhalten an ihrem ersten Entscheid. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.07.1998
MARIANNE BENTELI

Gegen das revidierte Scheidungsrecht wurde das Referendum ergriffen. Das Komitee
”Pro Ehe und Familie”, dem vor allem Mitglieder der Katholischen Volkspartei Schweiz
angehören, begründete seinen Schritt damit, dass das neue Gesetz einen Angriff auf
den Kern von Familie und Ehe darstelle. Ihm schloss sich, wenn auch aus ganz anderen
Gründen, eine ”Trägerschaft Scheidungsrecht nein” an, die sich vornehmlich aus der
”Interessengemeinschaft geschiedener und getrennter Männer” rekrutierte: diese
Gruppierung hatte sich vehement dafür eingesetzt, dass das gemeinsame Sorgerecht
für die Kinder zur Regel werde und sah sich nun in ihren Erwartungen entäuscht. Trotz
ihrer recht unterschiedlichen Standpunkte schlossen sich die beiden Trägerschaften
Ende August zusammen; Rückhalt fanden sie bei der EDU und dem Neuen Rütlibund.
Anfangs Oktober gab das Komitee die Unterschriftensammlung mangels Unterstützung
auf. Da die Situation nun geklärt war, beschloss der Bundesrat, das neue Gesetz auf den
1.1.2000 in Kraft zu setzen. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1998
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat nahm Kenntnis von den Antworten auf seine Vernehmlassung zur
rechtlichen Besserstellung gleichgeschlechtlicher Paare. Mit Ausnahme von EDU und
EVP bejahten alle Parteien einen gesetzgeberischen Handlungsbedarf, ebenso alle
Kantone ausser dem Thurgau. Über die konkrete Umsetzung gingen die Meinungen
allerdings auseinander. Wenn sich auch eine deutliche Mehrheit für eine registrierte
Partnerschaft aussprach (und nicht für die ebenfalls zur Diskussion stehende
obligationenrechtliche Lösung), so spaltete die Frage, ob es sich dabei um eine
Partnerschaft mit relativ eigenständigen oder über eine mit weitgehend ehelichen
Wirkungen handeln soll, die Vernehmlassungsteilnehmer in zwei ungefähr gleich grosse
Lager. Der Bundesrat entschied sich für die erste Variante, da sie rechtlich präziser
gefasst werden könne; bei einer eheähnlichen Partnerschaft wären die Abgrenzungen
zum Institut der Ehe schwierig. Eingeführt werden soll damit ein neues
Rechtsinstrument, das homosexuellen Paaren sowohl eine staatliche Anerkennung als
auch eine rechtliche Absicherung ihrer Beziehung ermöglicht. Im Vorentwurf für das
Gesetz sollen Regelungen im Erb-, Sozialversicherungs- und Steuerrecht ausgearbeitet
werden. Als besonders heikel dürfte sich die Frage des Aufenthaltsstatus für
ausländische Partner erweisen. Das Gesetz soll aber auch klare Schranken setzen. So
soll etwa die gemeinsame Adoption von Kindern durch schwule Paare ebenso
ausgeschlossen werden wie der Zugang lesbischer Partnerschaften zur medizinisch
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unterstützten Fortpflanzung. Die Verbände der Schwulen und Lesben zeigten sich
einerseits erfreut darüber, dass nun erste Schritte zur rechtlichen Besserstellung getan
werden, andererseits aber enttäuscht darüber, dass die vorgeschlagene Lösung eher in
die Richtung von Sonderregelungen, denn von gleichen Rechten gehe. 20

Gleichgeschlechtliche Paare sollen die Möglichkeit erhalten, ihre Partnerschaft beim
Zivilstandsamt registrieren zu lassen. Der Bundesrat gab eine entsprechende
Gesetzesvorlage in die Vernehmlassung. In vielen Punkten sollen homosexuelle Paare
Ehepaaren gleichgestellt werden und sowohl deren Rechte wie Pflichten erhalten.
Vorteile bringt der Gesetzesvorschlag vor allem im Erb- und Sozialversicherungsrecht.
Die gemeinsame Adoption sowie die Adoption eines „Stiefkindes“ (aus einer früheren
heterosexuellen Beziehung) wird ihnen jedoch verwehrt, ebenso der Zugang zur
Fortpflanzungsmedizin, da nach Ansicht des Bundesrates zwei Väter oder zwei Mütter
das Kind in der heutigen Gesellschaft in eine Ausnahmesituation bringen würden.
Ausländische Partnerinnen und Partner sollen grundsätzlich einen Anspruch auf eine
fremdenpolizeiliche Aufenthaltsbewilligung erhalten, nicht aber auf eine erleichterte
Einbürgerung. Die Schwulen- und Lesbenorganisationen kritisierten die beiden letzten
Punkte als diskriminierende Sonderregelung. In ersten Stellungnahmen erklärte sich
lediglich die CVP mit den Vorschlägen zufrieden. Die SVP lehnte sie als Abwertung der
Ehe ab. Sowohl der SP wie der FDP ging die Gleichstellung zu wenig weit, weshalb sie
diesbezügliche Korrekturen verlangten. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.11.2001
MARIANNE BENTELI

Die vom Bundesrat vorgeschlagene Registrierung gleichgeschlechtlicher Paare fand in
der Vernehmlassung breite Zustimmung. Einzig SVP und EVP lehnten sie rundweg ab.
Die Schweizerische Bischofskonferenz widersetzte sich einer zivilrechtlichen Regelung
nicht, erklärte aber, sie würde keine homosexuellen Partnerschaften segnen. FDP, SP,
dem Katholischen Frauenbund und den Homosexuellenorganisationen ging sie –
insbesondere wegen des vorgesehenen Adoptionsverbots – zu wenig weit. In seiner
Ende November verabschiedeten Botschaft hielt der Bundesrat aber daran fest, ebenso
wie am Verbot des Zugangs zur Fortpflanzungsmedizin. Er begründete dies damit, dass
sonst ein Kind entgegen der Natur rechtlich zwei Mütter oder zwei Väter hätte, wodurch
es zum gesellschaftlichen Aussenseiter würde. Das Bundesgesetz über die eingetragene
Partnerschaft gleichgeschlechtlicher Paare stellt diese im Erb- und
Sozialversicherungsrecht sowie bei der beruflichen Vorsorge den Ehepaaren gleich.
Eine eingetragene Partnerschaft entsteht, indem die beiden Männer bzw. Frauen ihren
Willen beim Zivilstandsamt zu Protokoll geben – anders als bei einer Eheschliessung gibt
es kein Jawort. Auf den Namen und das Bürgerrecht hat dieser Akt keinen Einfluss.
Ausländische Partner werden den ausländischen Ehegatten von Schweizerinnen und
Schweizern resp. niedergelassenen Ausländerinnen und Ausländern gleichgestellt
(Anspruch auf eine Aufenthaltsbewilligung, nach fünf Jahren auf eine
Niederlassungsbewilligung). Liegt offensichtlich ein Missbrauch vor, kann der
Zivilstandsbeamte die Eintragung verweigern. Um möglichst wenig Probleme beim
Aufheben der Verbindung entstehen zu lassen, werden die Partner (anders als Eheleute)
von Gesetzes wegen der Gütertrennung unterstellt. Der Weg aus der anerkannten
Partnerschaft ist kürzer als jener aus einer Ehe: Ein Jahr Trennung genügt, um auch
gegen den Willen des anderen die Auflösung durchzusetzen. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.2002
MARIANNE BENTELI

In der Wintersession behandelte der Nationalrat als erster das neue Bundesgesetz über
die eingetragene Partnerschaft gleichgeschlechtlicher Paare. Damit können sich
homosexuelle Paare auf dem Zivilstandsamt eintragen lassen und werden so im
Erbrecht, im Ausländerrecht, im Sozialversicherungsrecht, bei der beruflichen Vorsorge
sowie im Steuerrecht den Ehepaaren gleichgestellt. Eine Auflösung der Partnerschaft
muss mit richterlichem Beschluss erfolgen und ist erst nach einem Jahr der Trennung
möglich. In der Eintretensdebatte sagte Bundesrätin Metzler, das Gesetz setze ein
Zeichen der Toleranz und helfe Diskriminierungen abzubauen. Sie betonte aber, das
neu geschaffene Rechtsinstitut sei nicht mit der Ehe gleichzusetzen, sondern lediglich
die rechtliche Absicherung von Lebensgemeinschaften zweier erwachsener Menschen.
Gegen Eintreten sprachen sich die SVP sowie die EVP/EDU-Fraktion aus. Die SVP
kritisierte, mit dem neuen Gesetz werde nur ein unnötiger neuer bürokratischer
Apparat aufgezogen. Grundsätzlicher gegen das Gesetz wandte sich die EDU: die
gleichgeschlechtliche Lebensweise sei widernatürlich und widerspreche der
Schöpfungsordnung Gottes. Als falsches Signal wertete auch die EVP die neue
Rechtsform, weil sie als eigentliche Alternative neben die Ehe gestellt werde. Eintreten
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wurde mit 125 zu 55 beschlossen. Ein Antrag aus der CVP, die Anerkennung der
Partnerschaft nur in Form einer notariellen Erklärung zu ermöglichen, wurde in
ähnlichem Stimmenverhältnis abgelehnt.  (Zum Druck, den die katholischen Bischöfe
der Schweiz vor der Beratung der Vorlage auf die CVP ausübten, siehe hier.)

In der Detailberatung gab vor allem die Frage zu reden, ob den gleichgeschlechtlichen
Paaren auch die Möglichkeit der gemeinsamen Adoption eines Kindes offen stehen soll.
Bundesrätin Metzler begründete das vom Bundesrat vorgeschlagene Verbot der
Adoption sowie den verweigerten Zugang zur medizinisch assistierten Fortpflanzung
damit, dass man nicht einem Kind rechtlich zwei Mütter oder zwei Väter zuordnen
sollte, da damit die bisherigen Prinzipien des Kindesrechts durchbrochen würden.
Demgegenüber plädierten zwei links-grüne Kommissionsminderheiten dafür, das
Verbot ganz zu streichen oder zumindest die Adoption von leiblichen Kindern eines
Partners oder einer Partnerin zuzulassen, wenn sich dies für das Wohl des Kindes
vorteilhaft erweist. Diese Anträge wurden mit 111 zu 72 resp. 116 zu 56 Stimmen
abgelehnt. Die Vorlage passierte die Gesamtabstimmung mit 118 gegen 50 Stimmen. Die
Neinstimmen stammten von der geschlossenen EDU/EVP-Fraktion, von einer Mehrheit
der SVP- sowie einer Minderheit der CVP-Fraktion. Vor der Abstimmung hatte ein
Vertreter der EDU erklärt, seine Partei werde gegen das Gesetz das Referendum
ergreifen; SVP und EVP distanzierten sich mehr oder weniger klar von der
Referendumsankündigung der EDU. 23

Der Ständerat als Zweitrat verabschiedete das Bundesgesetz über die eingetragene
Partnerschaft gleichgeschlechtlicher Paare (Partnerschaftsgesetz) einstimmig.
Vergebens beantragte der Walliser CVP-Vertreter Epiney Rückweisung an die
Kommission mit dem Auftrag, nicht ein eheähnliches Institut zu schaffen, das vom Volk
nur schwerlich akzeptiert würde, sondern die Frage über privatrechtliche Verträge zu
lösen. Schweiger (fdp, ZG) hielt dem entgegen, der Staat habe für Ehepaare so viele
Regelungen getroffen, die sich nur mit weiteren Rechtsinstituten auf
gleichgeschlechtliche Paare übertragen liessen. Sukkurs erhielt er von Bundesrat
Blocher, einem einstigen Gegner der Vorlage, der betonte, homosexuelle Paare sollten
einen gesetzlichen Rahmen für die gegenseitige Für- und Vorsorge im Rahmen des
öffentlichen Rechts erhalten. Verbal mochte niemand Epiney unterstützen. In der
Abstimmung erhielt der Rückweisungsantrag aber dennoch 11 Stimmen. Abgesehen von
wenigen redaktionellen Details folgte die kleine Kammer Bundes- und Nationalrat. In
der Schlussabstimmung wurde das Partnerschaftsgesetz vom Nationalrat mit 112 zu 51
und vom Ständerat mit 33 zu 5 Stimmen bei 4 Enthaltungen angenommen. Das von der
EVP und der EDU bereits im Vorjahr im Nationalrat angekündigte Referendum gegen
das Partnerschaftsgesetz kam mit etwas über 67'000 Unterschriften zustande. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2004
MARIANNE BENTELI

Am 5. Juni billigten die Stimmberechtigten mit 58% Ja das Partnerschaftsgesetz, gegen
das die EVP und die EDU das Referendum ergriffen hatten. Die Kampagne vermochte
keine grossen Wellen zu schlagen; die SVP hatte zwar die Nein-Parole ausgegeben, trat
aber kaum in Erscheinung. Appenzell Innerrhoden, Jura, Schwyz, Tessin, Thurgau und
das Wallis lehnten die Vorlage ab. Das neue Gesetz ermöglicht homosexuellen Paaren,
ihre Partnerschaft beim Zivilstandesamt eintragen zu lassen. Damit erlangen sie
versicherungs-, berufsvorsorge-, erb- und steuerrechtlich dieselbe Rechtsstellung wie
heterosexuelle Paare, Adoption und Fortpflanzungsmedizin bleiben ihnen jedoch
verwehrt. Das neue Gesetz tritt voraussichtlich am 1. Januar 2007 in Kraft.

Abstimmung vom 5. Juni 2005

Beteiligung: 56,5%
Ja: 1 559 848 (58,0%) 
Nein: 1 127 520 (42,0%) 

Parolen:
– Ja: CVP (4*), FDP (1*), SP, CSP, GP, LP, PdA; SGB, evang. Kirchenbund, kath. und evang.
Frauenbund, Alliance F.
– Nein: SVP (*3), EVP, EDU, SD; Schweiz. Bischofskonferenz, Schweiz. Evang. Allianz.
– Stimmfreigabe: Lega.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen
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Gemäss Vox-Analyse nahmen jüngere Personen und solche, die weniger intensiv am
religiösen Leben teilnehmen, die Vorlage eher an als ältere und stark religiöse
Menschen, wobei die Konfession keine Rolle spielte. Einen Einfluss auf den
Stimmentscheid hatte auch der gesellschaftliche Status und das Bildungsniveau:
Hochschulabsolventinnen und -absolventen befürworteten das Partnerschaftsgesetz
eher als Personen mit Grundschulausbildung. Die Mehrheit der Sympathisantinnen und
Sympathisanten der SP (81%), der FDP (63%) und der CVP (55%) folgten der Ja-Parole
ihrer Partei; bei der CVP hatten drei Sektionen (FR, TI und Unterwallis) die Nein-Parole
herausgegeben und jene von Neuenburg hatte Stimmfreigabe beschlossen. Auch die
Anhängerschaft der SVP beachtete trotz drei abweichenden Kantonalsektionen (BE, GR
und ZG) zu 60% die Nein-Empfehlung der nationalen Partei. Die Analyse der
Stimmmotive zeigte, dass die überwiegende Zahl der Stimmenden sich weniger mit den
konkreten Bestimmungen der Vorlage auseinandergesetzt, sondern vielmehr einen
grundsätzlichen Entscheid für oder gegen eine gesellschaftliche und rechtliche
Anerkennung homosexueller Paare gefällt hatte. 25

Nachdem der Ständerat mit 22:21 Stimmen auf die Vorlage eingetreten war,
entschlackte und vereinfachte er sie auf Wunsch der Kantone und Berufsverbände. Mit
demselben knappen Stimmenverhältnis folgte er einem FDP-SVP-Minderheitsantrag
und verzichtete entgegen dem Nationalrat darauf, eine Mindesthöhe für die
Kinderzulagen festzulegen; die Kantone und nicht wie vom Nationalrat vorgesehen der
Bundesrat sollten auch die Anpassung der Ansätze an die Teuerung vornehmen. Indem
die kleine Kammer die Selbständigerwerbenden vom Anspruch auf Kinderzulagen
ausschloss, brach sie mit dem Grundsatz „ein Kind – eine Zulage“; mit Stichentscheid
des Präsidenten bestätigte sie jedoch den Anspruch von Nichterwerbstätigen bis zu
einer Einkommensobergrenze von 30 000 Fr.; eine Minderheit hatte die Regelung
dieser Frage ebenfalls den Kantonen überlassen wollen. Entgegen dem Bundesrat
beschloss der Ständerat zudem, dass für die Höhe der Zulage der Ort des
Geschäftssitzes des Unternehmens massgeblich sei und nicht wie gemäss
nationalrätlicher Version der Niederlassungsort der Filiale. In der Gesamtabstimmung
wurde die Vorlage mit 21:21 Stimmen mit Stichentscheid des Präsidenten
gutgeheissen. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2005
MAGDALENA BERNATH

Im November gab der Bundesrat bekannt, den Rahmenkredit für die
Anstossfinanzierung für Kinderkrippen für die Periode 2007-2011 von 200 auf 60 Mio
Fr. zu reduzieren, da statt der vorgesehenen 100 Mio höchstens 42 Mio Fr. für die
Schaffung neuer Krippenplätze beansprucht worden waren; konkret stehen nur 5121
statt der erwarteten 12 000 neuen Krippenplätze zur Verfügung. Die Zürcher
Nationalrätin Jacqueline Fehr (sp) sah den Grund dafür in der Zurückhaltung der
Gemeinden, die keine neuen Begehrlichkeiten schaffen wollten, und in den strengen
Vorgaben. Laut einer Nationalfondsstudie übersteigt der Bedarf an externer
Kindertagesbetreuung das heutige Angebot bei weitem: Basierend auf einer Befragung
von 750 Familien mit Kindern im Vorschulalter kam die Untersuchung zum Schluss, dass
in der Schweiz rund 50 000 Betreuungsplätze für rund 120 000 Kinder fehlten; das
derzeitige Angebot an Tagesfamilien und Kinderkrippen decke die Nachfrage nur zu
40%. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2005
MAGDALENA BERNATH

In seiner Botschaft vom 10. März 2006 beantragte der Bundesrat dem Parlament, das
seit 2003 bestehende Impulsprogramm für die familienergänzende Kinderbetreuung
weiterzuführen und einen zweiten Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 60 Mio.
für die Zeitspanne vom Februar 2007 bis Januar 2011 zu genehmigen. Für die
vorangegangenen vier Jahre des achtjährigen Impulsprogramms hatte der Bund einen
ersten Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 200 Mio. gesprochen, um die
Schaffung zusätzlicher Plätze für die Tagesbetreuung von Kindern anzuregen. Eine vom
BSV in Auftrag gegebene Evaluation der ersten anderthalb Jahre des Impulsprogramms
war positiv ausgefallen. In der Evaluation der Wirkung des Impulsprogramms kam das
BSV zum Schluss, dass die Hälfte der in dieser Zeitspanne neu geschaffenen 3500
Betreuungsplätze lediglich dank des Impulsprogramms hatten realisiert werden können
und dass die Eltern die Betreuungsplätze in neun von zehn Fällen zu Ausbildungs- oder
Arbeitszwecken nutzten. In den ersten vier Jahren des Impulsprogramms könnten
voraussichtlich 13'400 zusätzliche Betreuungsplätze geschaffen werden, womit das
geschätzte Angebot an Betreuungsplätzen in dieser Zeitspanne um einen Viertel
erweitert werde, folgerte die bundesrätliche Botschaft basierend auf der Evaluation.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.03.2006
MARLÈNE GERBER
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Gemäss Hochrechnungen werde jedoch lediglich die Hälfte der ersten Tranche des
Verpflichtungskredites ausgeschöpft, was die Verfassenden der Evaluation mit den klar
definierten Einsatzmöglichkeiten der Finanzhilfen als Starthilfe, dem langen Planungs-
und Realisierungshorizont neuer Angebote sowie mit dem erforderlichen
Finanzierungsnachweis in Verbindung brachten. Letzterer fordert von den
Gesuchstellenden, dass sie bereits in der Planungsphase glaubwürdig darlegen, wie sie
nach Auslaufen der Starthilfen des Bundes ihren Betrieb langfristig finanzieren können.
Aufgrund der «unerwartet geringe[n] Nachfrage» sowie der «angespannte[n] Lage der
Bundesfinanzen» beantragte der Bundesrat dem Parlament für die zweite
Kreditperiode einen deutlich tieferen Verpflichtungskredit (CHF 60 Mio.) als in der
ersten Kreditperiode (CHF 200 Mio.). 28

In der Frühjahrssession beschloss der Ständerat mit 23 zu 19 Stimmen, entgegen dem
Antrag der Kommission dem Nationalrat zu folgen und die Kinderzulagen
gesamtschweizerisch auf mindestens 200 Fr. pro Kind und auf 250 Fr. pro
Jugendlichen in der Ausbildung festzusetzen. Die Kommissionsmehrheit argumentierte
erneut, die Harmonisierung der Kinderzulagen bedeute einen unzulässigen Eingriff in
die kantonale Hoheit in Fragen der Familienpolitik, da künftig nur noch Raum für
weitergehende kantonale Lösungen bestehe. Die kleine Kammer folgte dem Nationalrat
auch bei der Bestimmung, dass für die Höhe der Zulage nicht der Hauptsitz des
Arbeitgebers, sondern dessen lokale Niederlassung relevant ist, weil das sonst dazu
führen könnte, dass Arbeitnehmer mit identischem Wohn- und Arbeitsort
unterschiedliche Zulagen erhalten. Fest hielt sie aber, und zwar stillschweigend, am
zweiten „Schicksalsartikel“ der Vorlage, nämlich an ihrer Weigerung, auch die
Selbständigerwerbenden einzubeziehen. Weniger aus Überzeugung denn aus
pragmatischen Gründen, um die Vorlage, die sich in verschiedener Form nun schon 15
Jahre hingezogen hatte, nicht im Endspurt noch zu gefährden, stimmte der Nationalrat
hier schliesslich diskussionslos zu. Eine letzte Differenz, nämlich die Lösung der
Ausgabenbremse, um das Regime der Kinderzulagen in der Landwirtschaft, die vom
Bund ausgerichtet werden, an jenes der übrigen Arbeitnehmenden anzugleichen,
konnte im Sinn des Nationalrates (Zustimmung) ausgeräumt werden. In der
Schlussabstimmung wurde der Entwurf im Nationalrat mit 106 zu 85 Stimmen (fast die
geschlossenen Fraktionen von FDP und SVP) angenommen, im Ständerat knapp mit 23
zu 21 Stimmen. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.03.2006
MARIANNE BENTELI

Wie bereits während den Ratsdebatten angekündigt ergriff der Gewerbeverband das
Referendum gegen die Harmonisierung der Kinderzulagen, das Volk stimmte am 26.
November darüber ab. Das Gesetz bildete einen indirekten Gegenvorschlag zur
Initiative „für fairere Kinderzulagen“ der Gewerkschaft Travail.Suisse, in der landesweit
einheitliche Kinderzulagen von 450 Fr. pro Kind gefordert wurden. Nachdem der
Gewerbeverband das Referendum gegen das Familienzulagengesetz ergriffen hatte,
beschloss Travail.Suisse, die Initiative zurückzuziehen und die dafür vorgesehenen
Mittel für die Abstimmungskampagne gegen das Referendum einzusetzen. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.04.2006
MARIANNE BENTELI

Im Vorfeld der Abstimmung kämpften neben dem Gewerbeverband auch
Economiesuisse sowie die SVP, die FDP und die Liberalen gegen die Neuerung. Sie
kritisierten die zusätzliche Belastung der Arbeitgeberseite, welche die Zulagen
weitgehend finanzieren muss. Sie wandten ein, dass durch den einheitlichen
Minimalsatz die Hoheit der Kantone eingeschränkt würde und dass die zusätzlichen
Mittel nach dem Giesskannenprinzip verteilt würden, statt sie gezielt jenen Familien
zufliessen zu lassen, die sie auch wirklich bräuchten. Für die SVP und den
Gewerbeverband bildeten ferner die Zahlungen an Kinder im Ausland, wenn ihre Eltern
in der Schweiz arbeiten, ein zentrales Argument gegen die Vorlage. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.09.2006
MARIANNE BENTELI

Für die Harmonisierung der Familienzulagen sprachen sich die SP, die GP und die
übrigen linken Parteien, die CVP, die EVP, die EDU, die SD sowie die Gewerkschaften
aus. Sie begrüssten die nationale Harmonisierung und den verbindlichen Minimalsatz,
der für die meisten Kantone eine Erhöhung der Leistungen bedeutet. Sie waren der
Ansicht, durch die Vorlage könne die finanzielle Lage vieler Familien verbessert und
Ungerechtigkeiten wegen unterschiedlichen Regelungen zwischen den Kantonen
vermindert werden. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.09.2006
MARIANNE BENTELI
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Im Nationalrat beantragte Scherer (svp, ZG), auf den Entwurf zur Verlängerung der
Finanzhilfen für familienergänzende Kinderbetreuung nicht einzutreten, da
Kinderbetreuung keine Aufgabe des Staates sei; einmal mehr wurde das
Schreckgespenst der sozialistischen Denkmuster der Sowjetunion und Chinas bemüht.
SP, CVP und GP sprachen sich klar für Eintreten aus. Die FDP meldete sich nicht zu
Wort, doch stimmte die Fraktion schliesslich grossmehrheitlich für Eintreten, welches
mit 121 zu 59 Stimmen beschlossen wurde. In der Detailberatung ging es ausschliesslich
um die Höhe des neuen Verpflichtungskredites. Die Kommissionsmehrheit beantragte,
bei den höchstens CHF 200 Mio. der ersten Tranche zu bleiben, um keine
Möglichkeiten der Entwicklung zu verbauen; nicht abgeholte Gelder würden ja, wie in
der Periode 2003-2007, im Bundeshaushalt verbleiben. Kleiner (fdp, AR) stellte einen
Kompromissantrag auf CHF 120 Mio. Zwei weitere Minderheiten mit annähernd den
gleichen Vertretern aus SVP und Rechtsfreisinn verlangten, entweder dem Bundesrat zu
folgen (CHF 60 Mio.) oder den Rahmenkredit gar zu halbieren (CHF 30 Mio.). Für eine
Streichung des Kredits bei gleichzeitiger Erhöhung des Bundesbeitrags an die
Familienzulagen um jährlich CHF 50 Mio. sprach sich Wäfler (edu, ZH) aus. Knapp mit 96
zu 89 Stimmen konnte sich schliesslich der Antrag der Mehrheit (CHF 200 Mio.)
durchsetzen. SP und GP votierten geschlossen dafür, ebenfalls eine Mehrheit der CVP.
31 Vertreterinnen und Vertreter der FDP gaben dem Antrag Kleiner den Vorzug, sechs
jenem der Mehrheit. Von der SVP unterstützten lediglich die beiden Bündner Gadient
und Hassler die Kommissionsmehrheit.

Eintreten war im Ständerat unbestritten. Die Mehrheit der Kommission beantragte aber
eine Reduktion auf CHF 120 Mio. Während der vom Bundesrat vorgeschlagene Betrag
von CHF 60 Mio. angesichts der in der Periode 2003-2007 voraussichtlich
gesprochenen CHF 107 Mio. als zu gering erachtet wurde, schienen CHF 120 Mio. der
Realität angemessen; dieser Betrag hätte auch den Vorteil, nicht zu einer so
weitreichenden Lösung der Schuldenbremse zu führen, was anderswo möglicherweise
unliebsame Einsparungen bedeuten würde. Eine Minderheit aus SP und CVP, welche die
Unterstützung von Langenberger (fdp, VD) fand, setzte sich für die Fassung des
Nationalrates ein, da gerade in ländlichen Gebieten noch ein hoher Nachholbedarf
bestehe, eine Kürzung ein negatives Signal an die Kantone, die Gemeinden und die
privaten Firmen aussenden würde und es sich ja lediglich um einen
Verpflichtungskredit und keine konkrete finanzielle Zusage handle. Ein Antrag Kuprecht
(svp, SZ), dem Bundesrat zu folgen, den Bundesrat Couchepin noch einmal halbherzig
verteidigte, unterlag deutlich mit 33 zu 9 Stimmen. Die Mehrheit setzte sich mit 28 zu16
Stimmen gegen die Minderheit durch. Die Ausgabe wurde einstimmig genehmigt.

In der Differenzbereinigung im Nationalrat versuchte eine Kommissionsmehrheit,
zumindest einen Kompromiss zu erreichen und beantragte CHF 160 Mio. Sie machte
geltend, die Konstruktion derartiger Finanzhilfen sei so, dass es sehr viel sinnvoller ist,
zu viel Geld zu beschliessen als zu wenig. Wenn zu wenig gesprochen werde, müssten
Projekte abgelehnt werden, oder es käme ein sehr komplizierter Verteilungsapparat in
Gang, um das Geld auf die Kantone zu verteilen, was im Interesse des Anliegens
unbedingt vermieden werden sollte. Wenn zu viel Geld beschlossen werde, habe das
insofern keine Folgen, als nichts ausgegeben wird, was nicht durch ein konkretes
Projekt nachgefragt ist. Die Minderheit vor allem aus der FDP befand dagegen, dass die
höchstens CHF 120 Mio. durchaus genügten, um den allfälligen Bedürfnissen Rechnung
zu tragen, weshalb keine weiteren Beträge nötig seien. Erneut sehr knapp, mit 88 zu 85
Stimmen, setzte sich schliesslich die Minderheit durch. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.10.2006
MARIANNE BENTELI

Mit einem Ja-Stimmenanteil von 68% hiess das Volk am 26. November die
Harmonisierung der Familienzulagen klar gut. Das Gesetz wurde einzig in Appenzell
Innerrhoden mit 54,4% abgelehnt. Am grössten war die Zustimmung mit 83,7% im
Kanton Jura. Es ist dies jener Kanton, in dem die Familien vom neuen Gesetz am
meisten profitieren werden, weil dort die Kinderzulagen am tiefsten waren. Auch die
Kantone Neuenburg, Waadt und Bern, deren Zulagen ebenfalls deutlich unter dem
künftigen Minimum lagen, stimmten der Harmonisierung mit Mehrheiten von über 70%
zu. Mit Ausnahme von Genf lagen die durchschnittlichen Ja-Stimmenanteile in den
Kantonen der Westschweiz und im Tessin höher als in der Deutschschweiz.

Abstimmung vom 26. November 2006

Beteiligung: 45,0%
Ja: 1 480 796 (68,0%)

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.11.2006
MARIANNE BENTELI
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Nein: 697 415 (32,0%) 

Parolen: Ja: CVP, SP, EVP, CSP, PdA, PSA, GPS, SD, EDU, Lega; SBV, SGB, Travail.Suisse.
Nein: FDP (4*), SVP, LP, FPS; Economiesuisse, SGV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 34

Gemäss der Vox-Analyse waren für den Abstimmungsentscheid die Einstufung auf der
Links-Rechts-Achse und die Parteisympathie ausschlaggebend. Personen die sich als
links einstuften, nahmen die Vorlage fast einhellig an, diejenigen die sich in der Mitte
einreihten stimmten ebenfalls klar dafür, während Befragte die sich als rechts
einordneten, die Vorlage insgesamt knapp ablehnten. Die Parteiparolen wurden
unterschiedlich befolgt. Während die Sympathisanten der SP fast geschlossen ein Ja in
die Urne legten, wurde die FDP von ihrer Anhängerschaft förmlich desavouiert. 67%
ihrer Sympathisanten hiessen die Vorlage gut, zu der die Partei die Nein-Parole gefasst
hatte. Auch bei der SVP, die ebenfalls ein Nein empfohlen hatte, war die Zahl der
Abweichler mit 42% überraschend hoch. Abtrünnige gab es auch bei der CVP, trotz der
Ja-Parole der Partei stimmten 29% der Anhänger gegen das Gesetz. Die Vorlage wurde
von allen Gesellschaftsschichten angenommen. Allerdings waren Personen mit tieferer
Schulbildung skeptischer als Gutgebildete, und Ledige waren überraschenderweise
positiver eingestellt als Verheiratete. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2006
MARIANNE BENTELI

Bei der Beratung des Legislaturprogramms des Bundesrates für die Jahre 2007–2011
wollte der Ständerat ein klares Zeichen für eine kohärente Familienpolitik setzen.
Insbesondere sollten die Voraussetzungen für eine bessere Vereinbarkeit von Beruf und
Familie, für die Unterstützung einkommensschwacher Familien und für die
wirtschaftliche Entlastung des Mittelstandes geschaffen werden. Im Nationalrat
beantragte die Kommission Zustimmung zum Ständerat, allerdings in einer etwas
offeneren Form, wonach die wirtschaftliche Situation von Familien und generell des
Mittelstandes verbessert werden soll; es gehe nicht nur um steuerliche Entlastungen,
sondern auch um eine gezielte Förderung in den Bereichen Bildung und Forschung
sowie um Massnahmen zur Schaffung neuer Arbeits- und Ausbildungsplätze, womit
auch die bessere Vereinbarkeit von Beruf und Familie gefördert werde. Die SVP wollte
diesen Passus streichen, verlangte dafür aber einen Bericht über Massnahmen zur
Stärkung der Ehe und Partnerschaft sowie der Familie. Mit 121 zu 36 Stimmen folgte die
grosse Kammer deutlich ihrer Kommission. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2008
MARIANNE BENTELI

Im Sommer unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Änderung des
Familienzulagengesetzes zur Schaffung eines zentralen Familienzulagenregisters.
Dieses soll sämtliche Kinder, für die eine Familienzulage nach schweizerischem Recht
ausgerichtet wird, erfassen und damit einen Missbrauch im Sinne von Mehrfachbezügen
verhindern. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.06.2009
ANDREA MOSIMANN

Der Bundesrat schickte im Januar eine Vorlage in die Vernehmlassung, mit der das
gemeinsame Sorgerecht sowohl für geschiedene als auch für unverheiratete Eltern zum
Regelfall werden sollte. Der Entwurf sieht ferner die Möglichkeit vor, den
obhutsberechtigten Elternteil zu bestrafen, wenn er das Besuchsrecht des anderen
verhindert oder erschwert. Die Revision geht auf ein Postulat Wehrli (cvp, SZ) zurück,
welches der Nationalrat im Herbst 2005 überwiesen hat.
Während die Vorschläge des Bundesrats von den grossen Parteien grundsätzlich
begrüsst wurden, äusserte sich die Vernehmlassungskommission des Schweizerischen
Anwaltsverbands kritisch zu den geplanten Änderungen. Sie bedauerte, dass nicht das
Kindeswohl, sondern die rechtliche Gleichstellung von Vater und Mutter zum primären
Ziel der Vorlage erklärt wurde und plädierte dafür, die Richter ausdrücklich zu
verpflichten, in jedem Scheidungsfall eine Prüfung des Kindeswohls vorzunehmen und
anhand eines Kriterienkatalogs über die elterliche Sorge zu entscheiden.
Die gemeinsame elterliche Gewalt unverheirateter Paare lehnte eine Mehrheit der
Vernehmlassungsteilnehmer ab, daher beschloss der Bundesrat seinen
Gesetzesvorschlag entsprechend zu überarbeiten. Bei ledigen Eltern soll das Sorgerecht
wie bisher einzig der Mutter zustehen. Zum gemeinsamen Sorgerecht kommt es nur,
wenn sich die Mutter mit dem Sorgerecht des Vaters einverstanden erklärt oder wenn
das Gericht auf Klage des Vaters hin so entscheidet.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2009
ANDREA MOSIMANN
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Die zweimonatige Bedenkzeit bei Scheidungen auf gemeinsames Begehren wird
aufgehoben. Damit es nicht zu übereilten Scheidungen kommt, haben die Gerichte
künftig die Möglichkeit, die Ehegatten gemeinsam und getrennt und in mehreren
Sitzungen anzuhören. Die entsprechenden Änderungen des Zivilgesetzbuches, welche
auf eine parlamentarische Initiative Jutzet (sp, FR) zurückgehen, wurden vom Parlament
im Berichtsjahr verabschiedet. Der Nationalrat stimmte dem Entwurf seiner
Rechtskommission in der Frühjahrssession mit 142 zu 16 Stimmen zu. Gegen die
Anpassung wehrte sich eine links-grüne Minderheit unter Anführung von Anita Thanei
(sp, ZH); sie fand allerdings nicht einmal in den eigenen Reihen eine Mehrheit. Der
Ständerat behandelte das Geschäft in der Herbstsession. Er trat ohne Gegenantrag auf
die Vorlage ein und hiess sie in der Gesamtabstimmung ohne Gegenstimme bei 3
Enthaltungen gut. Dabei schuf er minimale Differenzen zur Fassung der grossen
Kammer, welche diese noch in der gleichen Session diskussionslos bereinigte. In der
Schlussabstimmung wurde die Vorlage von beiden Räten klar angenommen. 38

Der Bundesrat will die ausserfamiliäre Kinderbetreuung neu regeln. Im Juni schickte er
einen entsprechenden Entwurf in die Vernehmlassung. Neben neuen Vorschriften zum
Pflegekinderwesen umfasste er auch Regeln zur freiwilligen Tagesbetreuung. Die
geplanten Bestimmungen sahen vor, dass nebst Krippen, Horten und
Tageseinrichtungen auch Verwandte, Freunde oder Nachbarn der Eltern, welche die
Kinder während mindestens 20 Stunden pro Woche beaufsichtigen, eine Bewilligung
einholen müssen. Diese Vorschläge stiessen in der Vernehmlassung auf vernichtende
Kritik der bürgerlichen Parteien und selbst die SP, deren Vizepräsidentin Jacqueline
Fehr (ZH) den Anstoss zur Neuregelung der ausserfamiliären Kinderbetreuung gegeben
hatte, zeigte sich zurückhaltend. Auch die Fachstellen, die den Entwurf grundsätzlich
begrüssten, erachteten die geplanten Vorschriften teilweise als überrissen. Sie
plädierten dafür, bei Verwandten, die sich regelmässig um die Kinder kümmern und bei
im Privathaushalt angestellten Kindermädchen auf die Bewilligungspflicht zu
verzichten.  39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Dezember schickte der Bundesrat eine Änderung des Vorsorgeausgleichs bei
Scheidungen in die Vernehmlassung. Durch die Revision des Zivilgesetzbuches, des
Freizügigkeitsgesetzes und des Bundesgesetzes über die berufliche Alters-,
Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge soll namentlich die Absicherung von Ehepaaren
verbessert werden, die sich erst nach dem Eintritt des Vorsorgefalls scheiden lassen. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2009
ANDREA MOSIMANN

Aufgrund dieses teils massiven Widerstands schickte der Bundesrat im Dezember eine
neue Version in die Vernehmlassung. Diese statuiert die Bewilligungspflicht nur für
entgeltlich erbrachte Betreuungsleistungen – also für Krippen, Horte und
Tageseinrichtungen. Auch bezüglich der Bewilligungsvorschriften wird von den
ursprünglich geplanten Verschärfungen abgesehen, obwohl die Fachorganisationen
dafür plädiert hatten. Der Bundesrat befürchtete, dass das ausserfamiliäre
Betreuungsangebot durch die höheren Anforderungen verknappt würde.  41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Februar verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zur Verlängerung der
Bundesfinanzhilfen für Krippen. Dabei hatte er den Finanzrahmen gegenüber früheren
Vorstellungen deutlich reduziert. Statt der ursprünglich vorgesehenen 140 Mio Fr.
sollten nur noch 80 Mio Fr. fliessen. Er wollte das Programm ganz auf Projekte im
Vorschulbereich ausrichten, also vor allem auf Kindertagesstätten. Schulergänzende
Projekte sollten hingegen ganz den Kantonen überlassen werden. Schliesslich sah der
Entwurf vor, die Finanzhilfen nur noch an neue Krippen zu gewähren und nicht mehr an
solche, die ihr Angebot aufstocken.
In den Kantonen regte sich Widerstand gegen dieses Sparprogramm des Bundes. Die
Erziehungsdirektorenkonferenz und die Konferenz der kantonalen Sozialdirektoren
protestierten gemeinsam gegen den geplanten Verzicht auf Finanzhilfen bei der
schulergänzenden Kinderbetreuung. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.02.2010
ANDREA MOSIMANN
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Im Mai präsentierte der Bundesrat einen überarbeiteten Entwurf für ein neues Gesetz
zur Präimplantationsdiagnostik (PID). Die Regierung hatte der Kritik an der letzten
Vorlage Rechnung getragen und eine liberalere Regelung ausgearbeitet. Es soll erlaubt
werden, eine beliebige Anzahl Embryos künstlich zu zeugen. Der erste Vorschlag
enthielt noch eine Obergrenze von drei Embryos pro Paar. Davon wurde mit dem neuen
Vorschlag abgewichen, weil die Chancen einer erfolgreichen Behandlung bei drei
Embryos minimal sind. Generell fallenlassen will der Bundesrat das Verbot, die
Embryonen nach der In-vitro-Fertilisation aufzubewahren. Festgehalten hat er dagegen
an der Einschränkung, wonach PID nur bei erblich schwer belasteten Paaren angewandt
werden darf. Die vorgeschlagenen Anpassungen bedingen eine Verfassungsänderung. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.05.2010
ANDREA MOSIMANN

In der Sommersession stimmte der Nationalrat der Verlängerung der Krippenförderung
um weitere vier Jahre zu. Dabei sprach er sich mit 89 zu 88 Stimmen für einen
Förderbeitrag von 120 Mio Fr. aus. Anders als der Bundesrat wollte der Nationalrat auch
weiterhin schulergänzende Angebote unterstützen. Innenminister Burkhalter und
bürgerliche Parlamentarier wandten vergeblich ein, dass die Kantone gemäss dem
Schulkonkordat HarmoS für die Bereitstellung solcher Betreuungsplätze zuständig sind.
Die Linken und Teile der CVP befürchteten eine Benachteiligung von Kantonen und
Gemeinden, die bisher keine schulergänzenden Betreuungsstrukturen geschaffen
haben. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2010
ANDREA MOSIMANN

Der Ständerat hiess das Impulsprogramm in der Herbstsession ebenfalls gut. Im
Unterschied zur grossen Kammer wollte er die Finanzhilfen nicht auf neue Institutionen
beschränken, sondern wie bisher auch bestehende Einrichtungen unterstützen, wenn
diese ihr Angebot um mindestens zehn Plätze erhöhen. Ebenfalls in der Herbstsession
bereinigte der Nationalrat diese letzte Differenz und willigte ein, Finanzhilfen auch an
bestehende Betreuungseinrichtungen auszurichten. In der Schlussabstimmung wurde
die Vorlage vom Ständerat mit 38 zu 2 Stimmen bei 2 Enthaltungen und vom Nationalrat
mit 124 zu 65 Stimmen gegen den Widerstand der SVP sowie einzelner FDP- und CVP-
Mitglieder gutgeheissen. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2010
ANDREA MOSIMANN

Die vom Bundesrat 2009 vorgeschlagene Änderung des Vorsorgeausgleichs bei
Scheidungen war in der Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst worden und die
Regierung beauftragte daher im Oktober das Justiz- und Polizeidepartement mit der
Ausarbeitung der Botschaft zu einer Gesetzesänderung. Nach geltendem Recht werden
die Vorsorgegelder bei einer Scheidung vor der Pensionierung hälftig geteilt. Wenn die
Scheidung erst nach Eintritt des Vorsorgefalls erfolgt, müssen sich die Ehepartner mit
einer Entschädigung begnügen, die mit dem Tod des zur Leistung verpflichteten
wegfällt. Neu sollen bei einer Scheidung die Pensionskassengelder immer hälftig geteilt
werden. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Auch in der überarbeiteten Form stiess der Entwurf auf erheblichen Widerstand. Für
die bürgerlichen Parteien stellte auch die neue Verordnung einen zu starken Eingriff in
die elterliche Erziehungsarbeit dar. Sie sahen es als übertrieben an, dass die private,
stundenweise Betreuung gegen Entgelt nur noch mit staatlicher Bewilligung erlaubt
werden sollte. Kritik gab es auch von Fachorganisationen. Die Pflegekinderaktion
Schweiz bemängelte, dass die Vorlage viel zu stark auf die Tagesbetreuung von Kindern
aus „normalen Familien“ ausgerichtet sei und der speziellen Situation von Pflegekindern
zu wenig Rechnung trage. Sie fand es bedenklich, dass Verwandte oder den Eltern nahe
stehende Personen gemäss Entwurf nur noch dann eine Bewilligung für die Aufnahme
eines Pflegekindes bräuchten, wenn es sich um eine behördliche Platzierung handelte.
Opposition gab es schliesslich auch von der Rechtskommission des Nationalrats. Sie
forderte den Bundesrat auf, die Betreuung von Pflegekindern in einer separaten
Verordnung zu regeln und trat ausserdem mit 16 zu 2 Stimmen auf eine
parlamentarische Initiative Leutenegger(fdp, ZH) ein, die im Zivilgesetzbuch selbst
explizit festhalten will, dass die private Kinderbetreuung keine Bewilligung erfordert. 47
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Der Bundesrat möchte Zwangsehen effektiver bekämpfen und präsentierte daher im
Februar seine Botschaft zum Bundesgesetz über Massnahmen gegen Zwangsheiraten.
Der Gesetzesentwurf sieht unter anderem vor, das Strafgesetzbuch um einen
eigenständigen Tatbestand zu ergänzen, so dass Zwangsehen konsequent bestraft
werden können. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesrat gab im Juni die Vorlage zur Änderung des Fortpflanzungs-Artikels 119 der
Bundesverfassung sowie des Fortpflanzungsmedizingesetzes in die Vernehmlassung.
Der Entwurf würde das Verbot der Präimplantationsdiagnostik aufheben und klare
Bedingungen zur Anwendung derselben formulieren. Des Weiteren sollte laut dem
Entwurf das Verbot der Aufbewahrung von Embryonen aufgehoben werden. Nach
bisherigem Recht ist es untersagt, Embryonen aufzubewahren, was viele Frauen dazu
veranlasse, sich die zulässige Höchstzahl von drei Embryonen einpflanzen zu lassen, um
die Erfolgschancen einer erfolgreichen Schwangerschaft zu erhöhen. Die dadurch
grosse Anzahl von Zwillings- und Drillingsschwangerschaften sei mit hohen
gesundheitlichen Risiken verbunden . 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.06.2011
ANITA KÄPPELI

Im Januar kommunizierte das Justiz- und Polizeidepartement, dass sich die Revision
des Gesetzes über das Sorgerecht im Scheidungsfall um ein Jahr verzögere. Grund
dafür war das Konfliktpotential der Vorlage, welches während der Vernehmlassung
sichtbar wurde. Nebst Fragen des Sorgerechts, wo sich insbesondere
Väterorganisationen für eine ausgeglichenere Lösung einsetzten, wurden auch
unterhaltsrechtliche Aspekte kontrovers diskutiert und von Frauenorganisationen und
juristischen Verbänden kritisiert. Auf Einladung von Bundesrätin Sommaruga
diskutierten im April an einem Runden Tisch Vertreter von Mütter- und
Väterorganisationen über die geplante Vorlage. Aufgrund der grossen Kontroversen um
die Verknüpfung der Sorgerechts- und Unterhaltsfragen beschloss der Bundesrat im
Mai, die beiden Probleme unabhängig voneinander zu behandeln. Daraufhin beriet der
Nationalrat im September eine Motion seiner Kommission für Rechtsfragen mit der
Forderung nach einem gemeinsamen Sorgerecht als Regel im Scheidungsfall. Zudem
sah die Vorlage in einem zweiten Schritt eine Revision des Unterhalts- und
Betreuungsrechts von Eltern vor, die nicht oder nicht mehr in einem Eheverhältnis
leben. Der Nationalrat folgte seiner Kommission und überwies die Motion an den
Ständerat, welcher sie ebenfalls annahm. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2011
ANITA KÄPPELI

Die vom Bundesrat 2010 in die Vernehmlassung gegebene Aufhebung des Inzestverbots
durch eine Streichung des betreffenden Artikels im Strafgesetzbuch drohte anhand des
Widerstandes aus christlich-konservativen Kreisen zu scheitern. Sowohl die SVP als
auch CVP und EVP hatten sich Anfang des Jahres deutlich dagegen ausgesprochen. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2011
ANITA KÄPPELI

En mai, le Conseil fédéral s’est exprimé contre l’initiative « Financer l'avortement est
une affaire privée » sans lui opposer de contre-projet. L’initiative demande que
l’interruption de grossesse soit exclue du catalogue des prestations de l’assurance
obligatoire sauf dans certains cas « acceptables ». Le gouvernement a motivé sa
position en démontrant premièrement que les exceptions prévues par l’initiative, c’est-
à-dire les cas d’avortement qui seraient remboursés, sont formulées de manière trop
vague et donneront ainsi lieu à des pratiques divergentes. Deuxièmement, le Conseil
fédéral a expliqué que, suivant l’initiative, la situation économique des femmes
deviendrait un facteur central pour une décision qui relève plus de convictions
morales, éthiques ou théologiques. Finalement, le gouvernement relève que l’économie
réalisée en excluant l’interruption de grossesse des prestations de base sera trop faible
pour justifier les conséquences de l’acceptation de l’initiative. La commission de la
sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS CN) a suivi le
gouvernement en rejetant l’initiative par 18 voix contre 5 et 1 abstention. Les chambres
devront encore se prononcer sur le sujet. 52
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La révision de la loi sur la procréation assistée a avancé de quelques pas lors de l’année
sous revue. Les amendements au projet ont été acceptés en juin par les participants à
la consultation. Ainsi, le diagnostic préimplantatoire, interdit par la législation actuelle,
serait permis à des conditions strictes. Un diagnostic préimplantatoire serait possible
uniquement pour des couples encourant le risque de transmettre des maladies
génétiques graves à leur enfant. De ce fait, il sera toujours interdit de dépister la
trisomie 21. Egalement interdit, la possibilité de sélectionner un embryon qui pourrait
donner des tissus ou cellules à un frère ou une sœur malade, un « bébé sauveur ». La
première ébauche de la loi, qui prévoyait de développer trois embryons in vitro, a été
modifiée permettant d’analyser huit embryons. Les parents avec un risque génétique
seront ainsi à égalité avec les autres parents. Finalement, il sera possible de congeler
les embryons afin de les implanter ultérieurement. Le projet sera transmis aux
chambres en 2013. La discussion sur ce projet de loi s’est poursuivie en cours d’année
suite à l’arrivée sur le marché d’un test qui permettrait de dépister la trisomie 21 grâce
à une simple prise de sang. Les associations de défense des handicapés ont fait part de
leur inquiétude concernant la possibilité d’une pression sociale croissante en faveur
des avortements. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil fédéral a mis en consultation un avant-projet pour adapter la question des
pensions alimentaires. Dans le cas des enfants nés hors-mariage, la loi tiendra
dorénavant compte du coût lié à la prise en charge de l’enfant par le parent qui en a la
garde dans le montant de la pension alimentaire. Cependant, le parent responsable de
la garde sera généralement toujours responsable d’un éventuel remboursement de
l’aide sociale. Le Conseil fédéral a refusé de partager ce remboursement entre les deux
parents. 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.07.2012
EMILIA PASQUIER

La modification du code civil suisse demandant l’introduction de l’autorité parentale
conjointe en cas de divorce ou de concubinage a été acceptée par le Conseil national
en septembre. Les élus ont accepté cette modification par 151 voix contre 3. En outre,
ils ont modifié le projet du Conseil fédéral en donnant à la loi un effet rétroactif sans
limite temporelle, alors que le Conseil fédéral souhaitait la limiter à cinq ans. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2012
EMILIA PASQUIER

En juin de l’année sous revue, le Conseil fédéral a publié son message concernant la
modification de la législation relative au diagnostic préimplantatoire. Entre enjeux
éthiques et sociétaux, le Conseil fédéral souhaite redéfinir les conditions-cadres du
diagnostic préimplantatoire, tout en incluant des sanctions pour toute utilisation
abusive de ce procédé. Concrètement, le Conseil fédéral permettrait un diagnostic
préimplantatoire uniquement dans les cas où il existe une forte probabilité que l’enfant
soit atteint d’une maladie héréditaire grave (notamment suite à prédispositions
génétiques connues des parents). Ainsi, le diagnostic préimplantatoire ne pourra pas
être utilisé ni pour créer des « bébés sauveurs » (embryons qui pourraient donner des
cellules ou des tissus à un frère ou une sœur malade), ni pour un dépistage en cas de
stérilité ou d’âge avancé de la mère et finalement il ne pourra pas non plus être utilisé
pour dépister des cas de trisomie 21. En outre, il sera permis de développer huit
embryons au lieu de trois actuellement et la congélation d’embryons sera possible. Ces
changements proposés par le gouvernement impliqueront une modification de la
Constitution, plus particulièrement des conditions de développement des embryons
hors du corps de la femme. Alors que la Constitution actuelle permet le développement
d’embryons « pouvant être immédiatement implantés », la nouvelle formulation
permettra le développement d’embryons « nécessaires à la procréation médicalement
assistée ». 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2013
EMILIA PASQUIER

Après le refus du Conseil fédéral et de la commission de la sécurité sociale et de la
santé publique, les chambres fédérales se sont à leur tour penchées sur l’initiative
populaire « Financer l’avortement est une affaire privée ». L’initiative déposée par des
membres du PDC, de l’UDC et du PEV, demande que l’assurance de base ne rembourse
plus l’avortement. Cette finesse dans la formulation – il ne s’agit pas de pénaliser
l’avortement, mais de ne pas le rembourser – a créé un débat en soi. Les initiants ont
en effet été accusés d’avancer masqués afin d’arriver à leurs fins: soit l’interdiction de
l’avortement. La diversité des arguments a reflété l’importance sociétale du sujet. Entre
plaidoyer éthique ou théologique et démonstration statistique, les parlementaires ont
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débattu avec ardeur. Une minorité Bortoluzzi (udc, ZH) s’est positionnée en faveur de
l’initiative. Alors que tous les partis ont rejeté l’initiative en bloc, deux formations ont
été marquées par des différences idéologiques. Premièrement, le PDC a certes
majoritairement refusé l’objet, mais 5 voix n’ont pas suivi la majorité et 4 autres voix se
sont abstenues. De même, l’UDC s’est montrée divisée sur le sujet avec 11 voix contre
l’initiative, 24 en faveur et 15 abstentions. La dissension de Céline Amaudruz (udc, GE) a
notamment été commentée dans les médias romands. Au final, le Conseil national a
rejeté l’initiative par 130 voix contre 29 et 19 abstentions. Lors du débat au deuxième
conseil, l’initiative a fait l’objet d’une minorité Föhn (udc, SZ) demandant l’élaboration
d’un contre-projet. Le conseiller national schwyzois souhaite que l’assurance-maladie
rembourse l’avortement dans deux cas particuliers: la mise en danger de la vie de la
mère et la grossesse faisant suite à une agression sexuelle. Cela impliquerait ainsi un
changement dans la LAMal et non dans la Constitution. Ces arguments n’ont pas
convaincu ses collègues qui ont refusé l’initiative par 37 voix contre 4 et 2 abstentions.
Les aspects techniques de cet objet, soit les implications relatives à la caisse-maladie,
se trouvent dans la partie I, 7c (Krankenkasse). 57

Déposée en novembre 2012, l’initiative du PDC « Pour le couple et la famille – Non à la
pénalisation du mariage » a été traitée par le gouvernement au cours de l’année sous
revue. Le texte souhaite que les couples mariés ne soient plus désavantagés fiscalement
par rapport aux autres modes de vie. Le Conseil fédéral a reconnu que les couples
mariés souffraient de discrimination, notamment concernant l’impôt fédéral direct.
Dans son message, le Conseil fédéral recommande d’accepter l’initiative sans faire
d’allusion à la première phrase de l’art. 14, al.2 proposé par le PDC : « Le mariage est
l’union […] d’un homme et d’une femme », formulation qui a été largement critiquée
par les groupes de défense des homosexuels et des transgenres. 58

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Le message du Conseil fédéral, relatif au diagnostic préimplantatoire (DPI) a soulevé
d'importants débats au sein du parlement. Les modifications de la Constitution et de la
loi sur la procréation médicalement assistée ont provoqué des divisions au sein même
des partis. Si la modification de la Constitution a été tout de suite acceptée par les
deux conseils, les enjeux sociétaux, éthiques et médicaux portés par la modification de
la loi sur la procréation médicalement assistée se sont révélés porteurs d'intenses
discussions.
La chambre haute a adhéré au projet du Conseil fédéral. La Commission de la Science,
de l'Education et de la Culture du Conseil national (CSEC-CN) a développé un projet
allant plus loin que celui des sept sages. La Commission souhaitait que le DPI serve à la
détection d'aberrations chromosomiques  pour tous les couples recourant à la
procréation médicalement assistée et non seuls ceux qui présentent d'importants
risques de maladie héréditaire grave. Cette proposition de la Commission a été
acceptée à 119 voix contre 65 et 6 abstentions. Le Conseil national a également rejeté la
proposition de limitation du nombre d'embryons développés par cycle de traitement,
qui devait être fixé à trois. Considérant que ce nombre créerait une inégalité entre les
couples recourant au DPI et les autres, le Conseil national a, comme la Commission,
décidé de ne pas limiter ce nombre. La chambre basse a cependant rejeté la
proposition d'autoriser le DPI pour créer des "bébés sauveurs" (embryons qui
pourraient donner des cellules ou des tissus pouvant être prélevés pour guérir un frère
ou une sœur malade).
A l'issue de la procédure d'élimination des divergences le Conseil des Etats a traité trois
points. Le premier point consistait en la possibilité d'utilisation de gamètes de
donneurs décédés, pour laquelle la chambre haute s'est montrée favorable. Le
deuxième point était la limitation du nombre d'embryons, que les sénateurs ont décidé
de fixer à 12 par cycle de traitement. Enfin, le troisième point concernait la possibilité
pour tous les couples de recourir au DPI, notamment pour la détection d'une trisomie
21. L'argument d'une incohérence entre le diagnostic prénatal, qui autorise cette
détection, ainsi que le revirement du groupe libéral-radical ont permis au Conseil des
Etats d'accepter cette proposition à 27 voix contre 18. De retour au Conseil national, le
projet de modification de la loi sur la procréation médicalement assistée ne comportait
plus que deux divergences, à savoir l'utilisation de gamètes de donneurs décédés et la
limitation du nombre d'embryons à 12. Les députés ont tacitement accepté la
proposition de la Commission chargée de l'examen préalable, à savoir se rallier au
Conseil des Etats. Le texte final de la loi fédérale sur la procréation médicalement
assistée a donc été accepté en décembre 2014 par 123 voix contre 66 et 5 abstentions
au Conseil national et par 26 voix contre 10 et 9 abstentions au Conseil des Etats. Au
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sein de la chambre basse, les oppositions provenaient principalement des groupes,
socialiste, Vert'libéral et des Verts. Il n'en est pas allé de même pour la chambre haute,
où la grande majorité des refus du texte provenaient du Parti démocrate-chrétien. Le
peuple suisse se prononcera sur cet objet en votation populaire le 14 juin 2015. 59

Le 14 juin 2015, l'arrêté fédéral concernant la modification de l'article constitutionnel
relatif à la procréation médicalement assistée et au génie génétique dans le domaine
humain a été accepté par la population votante à 61.9%. 
La campagne sur le diagnostic préimplantatoire s'est dès le début montrée
inhabituelle. Les clivages partisans traditionnels ne se sont pas retrouvés dans les
camps qui s'opposaient. Au contraire, deux comités interpartis sont montés au
créneau. Le premier, celui des opposants, présidé par Marianne Streiff-Feller (evp, BE)
et Christian Lohr (pdc,TG), dénonçaient les dérives que pourrait entraîner un
changement de la Constitution en faveur du DPI. L'image de la boîte de Pandore a été
souvent utilisée, avec la crainte que le dépistage permettrait de déterminer que
"certaines vies valent plus que d'autres". Pour le comité "oui à la procréation
médicalement assistée", l'accent a été mis sur la possibilité d'aider les parents ne
pouvant pas concevoir seuls. La Suisse étant l'un des derniers pays européens à
interdire le DPI, l'argument du "tourisme de la procréation" a aussi été très utilisé dans
le débat. 
Il a été difficile également pour les partis de se prononcer. Suite à un vote très serré, le
PDC a fini par approuver la modification constitutionnelle, comme le PLR, le PBD et les
Verts. Au sein du parti socialiste, les voix étaient trop divergentes, ce qui a poussé le
parti à la rose à donner la liberté de vote à ses partisans. La fédération des Eglises
protestantes, qui s'est plusieurs fois illustrées par ses positions relativement
progressistes sur les questions de société a préféré s'opposer au DPI. Les associations
pro handicap étaient dans leur majorité contre l'objet, même si certaines, à l'instar
d'Intégration Handicap se sont prononcée en faveur de l'inscription dans la
Constitution du DPI, mais contre sa loi d'application, telle que mise sous toit par le
Parlement. Les adversaires du DPI avaient annoncé bien avant la votation du
changement constitutionnel que si celui-ci passait, ils saisiraient le référendum contre
la loi sur la procréation assistée. L'affiche phare de la campagne contre le DPI montrait
une photographie représentant une enfant atteinte du syndrome de Down déchirée par
des mains gantées de personnel de laboratoire. 

Malgré cette campagne, la Constitution a été modifiée. L'analyse VOX attribue cette
importante victoire des partisans du DPI à la confiance aux orientations politiques
individuelles plutôt qu'à une connaissance pointue de l'objet. Selon l'étude, 42% des
personnes sondées n'étaient pas capables de fournir des informations sur l'objet. La
population s'est donc fiée aux recommandations de vote des partis et organisations en
lesquelles elle fait confiance. Par exemple, les personnes allant régulièrement à l'Eglise
ont refusé l'objet nettement plus fortement que celles et ceux qui fréquentent peu ou
rarement les messes et cultes. De même, les personnes qui font généralement
confiance au gouvernement ont plutôt suivi l'avis des sept sages et de l'Assemblée
fédérale.
Au lendemain des résultats, il était déjà question de la votation suivante, à savoir le
référendum sur la loi sur la procréation médicalement assistée, déjà débattue par le
Parlement, mais ne pouvant entrer en vigueur qu'une fois l'article constitutionnel relatif
adopté. Le parti évangélique suisse ainsi que les associations de défense des personnes
handicapées ont annoncé vouloir saisir le référendum.

Votation du 14 juin 2015

Participation: 43.51%
Oui: 1 377 613 (61.9%) / cantons 17 3/2
Non: 846 865 (38.1%) / cantons 3 3/2

Mots d'ordre
oui: PDC, PLR, PBD, Les Verts, Intégration Handicap
non: Fédération des Eglises protestantes, Pro Infirmis, Procap, Agile 60
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Un an à peine après la première votation, les Suisses ont dû se prononcer à nouveau sur
le diagnostic préimplantatoire. Il s'agissait cette fois-ci d'accepter ou non la
modification de la loi sur la procréation médicalement assistée. Pour rappel, l'article
constitutionnel permettant cette loi avait obtenu les faveurs populaires en 2015, et dès
les résultats, les adversaires de l'objet avaient annoncé vouloir saisir le référendum. Le
rapport de forces du vote de 2016 n'est pas tout à fait identique à celui de l'année
précédente. Certains défenseurs de la présence d'un article sur le DPI dans la
Constitution étaient en revanche opposés à sa loi d'application, estimant que celle-ci
allait trop loin. Le comité du non présidé encore par Marianne Streiff-Feller (pev, BE) et
Christian Lohr (pdc, TG) était proéminent dans la campagne. 
L'analyse des encarts dans la presse menée par Année Politique Suisse a montré que
plus de 83% provenaient des adversaires du DPI. Le même narratif des dérives de la
science a été repris avec des expressions comme "médecine sans limite",
"incontrôlable", "extrême" ou encore "la chimère de l'être humain parfait". Les visuels
utilisés étaient principalement d'un jaune rappelant le symbole du danger biologique et
montraient un bébé naissant d'un épi de maïs, visant à rappeler le débat sur le
transgénisme. Le comité "oui à nouveau pour la procréation médicalement assistée" est
également resté sur le même argumentaire mettant en avant l'aide pour les parents ne
pouvant pas procréer seuls. L'argument d'une diminution des avortements grâce aux
DPI a été brandi, notamment par Ruth Humbel (pdc, AG), l'un des moteurs du comité
pour le oui. 
Comme lors de la votation précédente, les clivages partisans traditionnels ne se sont
pas retrouvés, les comités pour et contre montrant une large hétérogénéité partisane.
Les organisations de soutien aux personnes malades ou handicapées ne se sont pas non
plus montrées unanimes. La plupart, comme par exemple Procap a intégré le camp du
non, tandis que la société suisse pour la mucoviscidose s'est par exemple montrée en
faveur de l'objet.
Si les deux votations portaient sur la même question, leurs implications sont
différentes. En effet, la loi votée en 2016 réglemente de manière plus précise
l'application du DPI. C'est pour cette raison que certains partisans de l'article
constitutionnel se sont opposés à la loi, à l'instar du conseiller national Mathias Reynard
(ps, VS). L'on reproche principalement à la loi d'autoriser le test préimplantatoire sur un
nombre illimité d'embryons, contre 3 précédemment. De plus, la loi soumise au vote
entend autoriser le DPI à tous les couples voulant procréer et non plus uniquement
ceux porteurs de lourdes maladies héréditaires. Enfin, la liste des critères autorisés
pour une sélection des embryons n'est pas définie et peut selon les opposants
conduire à toutes sortes de dérives.

Les résultats de la votation ont montré un oui encore plus grand que l'année
précédente. La loi sur la procréation médicalement assistée a été plébiscitée par 62.4%
de la population votante. Le parti évangélique, qui avait lancé le référendum s'est
adressé au Conseil fédéral, le sommant de tenir sa promesse de surveiller très
étroitement l'application de la loi sur la procréation, car il craignent, comme les 19
associations pro handicap engagées dans le camp du non, des dérives eugénistes et une
discrimination plus grande encore des personnes handicapées.

Votation populaire du 5 juin 2016

Participation: 46.68%
Oui: 1 490 417 (62.4%) / cantons 20 3/2
Non: 897 318 (37.6%) / cantons 3/2

Mots d'ordre
- oui: PDC, PLR
- non: Parti évangélique suisse, Pro Handicap, UDF, UDC 61
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Suite à la publication en 2014 du message du Conseil fédéral relatif au droit de
l'adoption, les chambres fédérales ont débattu une proposition de modification du
code civil. Le but était de simplifier les conditions d'adoption en général et de
permettre l'adoption de l'enfant du conjoint pour les couples non mariés ou en
partenariat enregistré. Le secret de l'adoption devait en outre être assoupli. Dans les
deux conseils, c'est l'adoption de l'enfant du conjoint pour les couples non
traditionnels qui a soulevé le plus d'oppositions. La droite conservatrice s'y est
fortement opposée, clamant que l'une des conditions à l'acceptation du partenariat
enregistré en 2004 était justement d'éviter que les couples de même sexe puissent
avoir des enfants. Aux Etats, 25 voix contre 14 ont permis la sauvegarde des articles
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permettant l'adoption à ces couples. Au Conseil national, 127 voix contre 60, avec 2
abstentions. Les autres dispositions du nouveau droit à l'adoption: la baisse de l'âge
minimal pour adopter de 35 à 28 ans, la durée de vie commune pour les couples de 5 à
3 ans ainsi que la possibilité pour les parents biologiques d'entrer en contact avec
l'enfant, selon son accord, dès 18 ans et s'il est capable de discernement ont été
acceptées par les deux chambres. L'objet a fait deux aller-retours entre les chambres
notamment sur la question d'une autorité cantonale unique concernant l'adoption. Les
sénateurs ont voulu laisser les cantons libres à ce sujet. Il a également été décidé
pendant la procédure de conciliation que les personnes adoptées à l'âge adulte et
choisissant à cette occasion de changer de nom n'avaient pas d'incidence sur les
personnes portant le même nom qu'elle, à moins qu'elles le souhaitent. Le projet final a
été adopté le 17 juin 2016 à 125 voix contre 68 avec 3 abstentions au Conseil national et
à 32 voix contre 5 avec 7 abstentions au Conseil des Etats. 62

Dans son message du 29 juin 2016, le Conseil fédéral propose une modification de sa
politique d'aides financières à l'accueil extra-familial pour enfants. La commission de
la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des Etats (CSEC-CE), a décidé à
une courte majorité de ne pas entrer en matière. Le projet s'inscrit dans la continuité
du programme lancé en 2003, visant par des incitations financières à concilier travail et
vie de famille. Il porte en particulier sur deux points: la diminution des frais de garde
pour les parents et l'adéquation de l'offre aux besoins des parents. Ainsi, la
Confédération allouerait une aide financière de trois ans, dégressive, aux cantons
souhaitant augmenter les subventions aux structures d'accueil, qui pourraient ainsi
baisser leurs tarifs. L'autre volet viserait lui à inciter financièrement l'ouverture ou
l'élargissement de solutions d'accueil en dehors des horaires habituels, ce pour les
parents travaillant tard, ou durant les vacances scolaires. Le montant total du projet
représenterait une enveloppe de 100 millions.
Lors du débat de la chambre haute, les arguments de la majorité de la commission ont
été repris, à savoir que le projet va trop loin dans la somme des montants alloués, et
qu'il s'agit d'une entrave au principe de fédéralisme. Les partisans du projet du Conseil
fédéral ont souligné l'importance d'une entrée en matière pour pouvoir retravailler les
différents points ne convenant pas à ses adversaires, arguant de l'importance de la
conciliation entre travail et famille, à l'heure où de nombreux parents choisissent de ne
pas travailler, les frais de garde étant souvent inférieurs aux gains d'une activité
rémunérée. Représentés par le PS et le PDC, les partisans ont en outre replacé le débat
dans un contexte post votation sur l'initiative contre l'immigration de masse, rappelant
la nécessité imposée par celle-ci de valoriser la main-d’œuvre qualifiée nationale. Ces
arguments ont fait mouche, puisque les sénateurs se sont prononcés à 24 voix contre
19, avec une abstention, pour une entrée en matière. Le projet est donc renvoyé en
commission. 63
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De retour de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil
national (CSEC-CN), le projet d'aides financières à l'accueil extra-familial pour enfants
a été accepté par 23 voix contre 15, avec 5 abstentions. Une minorité de la Commission
de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des Etats (CSEC-CE) proposait
de baisser le montant total des aides de dix millions à seulement cinq. Cette
modification a été balayée par 23 voix contre 17, avec 3 abstentions. Au Conseil
national, l'ensemble du projet tel que présenté par le Conseil fédéral a été accepté par
114 voix contre 76, sans abstentions. Là encore, une minorité de la commission avait
souhaité introduire des modifications mineures (mention du "bien de l'enfant",
allocation de l'aide uniquement si les fonds propres font défaut et prolongation de la
garantie de financement des cantons), mais sans succès. Le vote final de l'assemblée
fédérale a eu lieu le 16 juin 2017. Le Conseil national a ainsi plébiscité la modification de
la loi fédérale avec 107 voix contre 87 et une abstention et le Conseil des Etats avec 25
voix contre 14 et 5 abstentions. 64
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Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
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Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 65

Le Conseil national s'est penché le 19 mars sur la modification de la loi sur les
allocations familiales (LAFam). Dans son message du 30 novembre 2018, le Conseil
fédéral expose les changements prévus: le versement de l'allocation de formation dès le
début de la formation, des allocations familiales pour les mères seules au chômage ainsi
que la création d'une base légale pour les aides financières allouées aux organisations
familiales par la Confédération. 
Concernant les allocations de formation, deux propositions ont été faites: le PS, les
Verts et une partie du PDC souhaitaient que l'allocation de formation puisse être versée
dès l'âge de 14 ans, en raison des âges variés auxquels les jeunes commencent une
formation post-obligatoire, plus coûteuse que la scolarité obligatoire. Cette première
proposition n'a recueilli que 68 voix contre 118. La seconde, qui visait à étendre le
versement des allocations jusqu'à l'âge de 29 ans, a obtenu encore moins de succès,
puisque la gauche, sans l'appui du PDC, n'a pu récolter que 53 voix contre 134. Les
parlementaires ont accepté sans débat la mesure permettant aux mères célibataires au
chômage de toucher les allocations familiales, même durant la période où elles
touchent une allocation de maternité. Une minorité rose-verte a souhaité rendre
contraignante la base légale pour les aides financières. Le reste du Parlement s'y est
opposé, le texte définitif reste donc comme le proposait le Conseil fédéral: «La
Confédération peut octroyer» (et non octroie). Le projet, en définitive tel que formulé
par le Conseil fédéral, a été adopté à l'unanimité lors du vote final. 66
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Im Mai 2019 legte der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft zur besseren
Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und Angehörigenpflege vor. Darin sollen kurzzeitige
Arbeitsabwesenheiten zur Pflege von Familienmitgliedern oder Lebenspartnerinnen
und -partnern geregelt werden, welche maximal drei Tage am Stück und nicht mehr als
zehn Tage pro Jahr dauern dürfen. Der Bundesrat schätzte die für die Wirtschaft durch
die dazu vorgesehene Lohnfortzahlung entstehenden Mehrkosten auf CHF 90 bis 150
Mio. Weiter soll Eltern schwer beeinträchtigter Kinder ein Betreuungsurlaub von
jährlich bis zu 14 Wochen und eine Betreuungsentschädigung zugestanden werden.
Bisher mussten Angehörige in solchen Fällen Ferien nehmen, sich krankschreiben
lassen oder gar die Arbeitsstelle aufgeben. Die daraus entstehenden Mehrkosten seien
aufgrund der unbekannten Zahl von betroffenen Familien schwer zu schätzen, so der
Bundesrat. Bei maximaler Bezugsdauer und 4'400 Betroffenen rechne er allerdings mit
einer zusätzlichen Belastung der EO von CHF 77 Mio pro Jahr.

Auslöser für die Revision waren diverse Postulate für eine Verbesserung der
Rahmenbedingungen von betreuenden und pflegenden Angehörigen gewesen, nämlich
das Postulat Seydoux-Christe (cvp, JU; Po. 09.4199), ein Postulat der SGK-NR (Po.
13.3366) sowie das Postulat Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868).

In der Vernehmlassung, welche von September bis November 2018 dauerte, zeigte sich
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ein breit abgestützter Zuspruch vonseiten der Kantone, der Parteien, des
Städteverbands sowie der Arbeitnehmerorganisationen. Die beiden
Arbeitgeberorganisationen SAV und SGV sowie die SVP lehnten die Vorlage hingegen
vollständig ab, während sechs Kantone Vorbehalte bezüglich der meisten
vorgeschlagenen Massnahmen äusserten. Auf reges Interesse stiess die Vernehmlassung
auch bei zahlreichen Organisationen, etwa von Direktbetroffenen, Frauen, Verbänden
für Soziales oder Gesundheit – welche unaufgefordert diverse Stellungnahmen
einreichten. 
Verschiedene in der Vernehmlassung geäusserte Punkte nahm der Bundesrat in der
Folge in den Gesetzesentwurf auf: Hatte er anfänglich keine Obergrenze für den Bezug
kurzfristiger Abwesenheiten vorgeschlagen, entschied er sich nun mit zehn Tagen für
den Mittelweg aus den eingetroffenen Stellungnahmen. Zweitens sah der
Gesetzesentwurf wie in der Vernehmlassung gefordert neu eine Definition der
schweren gesundheitlichen Beeinträchtigungen vor – gemäss Vorentwurf hätten diese
in einer Verordnung geregelt werden sollen. Um die Flexibilität der betreuenden Eltern
zu gewährleisten, strich der Bundesrat auf Verlangen der
Vernehmlassungsteilnehmenden zudem die Mindestbezugsdauer des
Betreuungsurlaubs von einer Woche. Schliesslich strich er auch die Bestimmung,
wonach ein bereits bestehender Anspruch auf einen Intensivpflegezuschlag den
Anspruch auf eine Betreuungsentschädigung ausschliesst. 67

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf
weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die
Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren
könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten
nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
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Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 

Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 

Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 68

En septembre 2019, le Conseil des Etats a adopté le projet de modification de la loi
sur les allocations familiales, à l'unanimité. Puis, lors du vote final au Conseil national,
seul le député Erich Hess s'y est opposé. Le vote final au Conseil des États n'a été
qu'une formalité, puisqu'il a voté encore une fois à l'unanimité, sur le projet accepté
quelques jours avant. Les mères au chômage auront ainsi droit aux allocations familiales
même si le père n'a pas reconnu l'enfant ou si elles touchent une allocation de
maternité. Les allocations pour jeunes en formation seront en outre versées plus tôt. 69
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In der Wintersession 2019 begrüsste SGK-SR-Kommissionssprecher Paul Rechsteiner
(sp, SG) den Ständerat als Zweitrat zur Beratung der Vorlage zur Verbesserung der
Vereinbarkeit von Erwerbsarbeit und Angehörigenbetreuung. Die mit Blick auf die
Kosten sehr massvoll ausgestaltete Vorlage sei sowohl in der Vernehmlassung als auch
im Nationalrat auf breite Zustimmung gestossen, begründete Rechsteiner den
Eintretensantrag der Kommission. Nachdem die kleine Kammer diesem ohne
Gegenantrag gefolgt war, begann sogleich die Detailberatung. Den Beschlüssen des
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Nationalrats – und somit grossmehrheitlich der Botschaft des Bundesrats – stimmte der
Ständerat jeweils stillschweigend zu. Mit Ausnahme einer Ergänzung im
Gesetzesentwurf habe die SGK-SR selbst auf weitergehende Forderungen verzichtet,
um die Realisierung des Gesetzes nicht weiter zu verzögern, betonte Rechsteiner. Dies
sei insbesondere im Interesse des einzigen Antrags, welchen die Kommission gestellt
habe: Im Nachgang der bereits verabschiedeten, aber noch nicht in Kraft gesetzten
Revision der Ergänzungsleistungen war eine unbeabsichtigte Benachteiligung von
gemeinschaftlichen Wohnformen zur Sprache gekommen, welche nun im Rahmen der
vorliegenden Revision noch korrigiert werden könne. Durch die im ELG vorgesehene
Pro-Kopf-Teilung würden die entsprechenden Maximalbeträge derart gekürzt, dass
solche Wohnformen faktisch verunmöglicht würden, erläuterte Rechsteiner die
Problematik. Entsprechend solle diese Änderung bereits wieder korrigiert werden,
bevor die Änderung des ELG 2021 in Kraft trete. Die Kommission schlug deshalb vor, die
Maximalbeträge für den Mietzins von Personen, welche in einer Wohngemeinschaft
leben und Rente beziehen, künftig dem jährlichen Höchstbetrag für eine Person in
einem Haushalt mit zwei Personen gleichzustellen und diesen Wert nicht mehr auf Basis
der tatsächlich in der Wohngemeinschaft lebenden Personen zu berechnen. Die
Mitglieder der kleinen Kammer nahmen diesen Antrag –  welcher gemäss
Gesundheitsminister Alain Berset die Unterstützung des Bundesrats genoss –
stillschweigend an. Ohne weitere Wortmeldungen nahm der Ständerat den Entwurf in
der Gesamtabstimmung mit 39 Stimmen bei einer Enthaltung ohne Gegenstimmen an
und schrieb zugleich das Postulat Seydoux-Christe (cvp, JU; Po. 09.4199) ab. 70

In der Wintersession 2019, knapp eine Woche nach der Beratung der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung im Ständerat war der Nationalrat bereits mit der
Differenzbereinigung am Zug. Die einzige Differenz, welche zu diesem Zeitpunkt noch
bestand, betraf die Forderung des Ständerats, Personen, welche in
Wohngemeinschaften lebten, in der Gesetzgebung zu den Ergänzungsleistungen stärker
zu berücksichtigen. Im Nationalrat war dieser Antrag nicht unbestritten: Während die
Mehrheit der SGK-NR ihm zustimmte, übten zwei Minderheiten Kritik. Verena Herzog
(svp, TG) führte im Namen ihrer Minderheit aus, dass ein Sparpotenzial von CHF 1 Mio.
bestehe, wenn die vom Ständerat geforderte Basis von einem Zwei-Personen-Haushalt
zur Berechnung der Maximalbeträge des Mietzinses auf vier Personen erhöht würde. Die
Mehrkosten der vom Ständerat geforderten Lösung beliefen sich denn auch auf CHF 3.6
Mio., wovon der Bund einen Anteil von CHF 2.3 Mio. tragen würde. Durch den
Minderheitsantrag liessen sich die Kosten für den Bund folglich fast um die Hälfte
reduzieren, so Herzog. Zudem habe die Berechnung der Maximalbeiträge für EL weder
etwas mit dem vorliegenden Geschäft noch etwas mit dessen Thematik zu tun,
kritisierte Regine Sauter (fdp, ZH) im Namen einer weiteren Minderheit Nantermod (fdp,
VS) das Vorgehen des Ständerats. Die Minderheit störe sich vor allem daran, dass auf
eine Vernehmlassung verzichtet und die Thematik nicht ausführlich untersucht worden
sei und fordere daher, die Anpassung aus dieser Vorlage zu streichen. Ausser in den
Reihen der FDP- und der SVP-Fraktion stiessen die beiden Minderheitsanträge jedoch
nicht auf Zustimmung: Mit 111 zu 76 Stimmen respektive 103 zu 84 Stimmen lehnte das
Ratsplenum die beiden Minderheitsanträge Herzog und Nantermod ab und ebnete so
den Weg zu den Schlussabstimmungen.
In den Schlussabstimmungen nahmen sowohl der Nationalrat – mit 142 zu 55 Stimmen
– als auch der Ständerat – mit 42 zu 0 Stimmen (bei zwei Enthaltungen) – die Revision
des Bundesgesetzes an. 71
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In der Frühjahrssession 2020 beriet der Ständerat als Erstrat die Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen.
Kommissionssprecherin Häberli-Koller (cvp, TG) präsentierte dem Rat das Geschäft und
zeigte sich im Namen der Kommission mehrheitlich zufrieden mit dem bundesrätlichen
Vorschlag, der jährlich CHF 5.9 Mio. kosten und Änderungen im EOG sowie im OR
beinhalten soll. Einzig bezüglich der Frage, ob die Verlängerung der Entschädigung
davon abhängig gemacht werden soll, ob die Mütter ihre Erwerbstätigkeit nach dem
Mutterschaftsurlaub weiterführen werden oder nicht, schuf die SGK-SR mit 8 zu 5
Stimmen eine Änderung. Mit der bundesrätlichen Regelung sollen die AHV-
Ausgleichskassen aufgrund von Bestätigungen der Arbeitgebenden zum Zeitpunkt der
Niederkunft prüfen, ob nach Ende des Mutterschaftsurlaubs ein gültiges
Arbeitsverhältnis besteht. Die Kommission erachtete eine solche Überprüfung als
problematisch, weil eine entsprechende Bestätigung für die Arbeitgebenden schwierig
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zu erteilen sei, die Mütter von Neugeborenen, die länger im Spital bleiben müssten,
andere Prioritäten hätten und deren zukünftige Erwerbstätigkeit auch vom Verlauf der
Genesung der Neugeborenen abhänge. Entsprechend wollte sie die Nachweispflicht der
Weiterführung der Erwerbstätigkeit streichen. Die Verwaltung habe zudem darauf
hingewiesen, dass im Falle einer Streichung dieser Nachweispflicht ein weiterer, darauf
aufbauender Artikel gestrichen werden könne. Da dies aber in der Kommission noch
nicht besprochen worden sei, bat Häberli-Koller den Nationalrat, diese Frage in seiner
Debatte noch zu klären. Stillschweigend stimmte der Ständerat dieser Änderung und im
Anschluss mit 42 zu 2 Stimmen (bei 1 Enthaltung) der Vorlage insgesamt zu. Die einzigen
Gegenstimmen stammten von zwei SVP-Ständeräten. 72

Bei der Behandlung der Änderung des EOG bezüglich der Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen lag dem
Nationalrat bei seiner Behandlung in der Herbstsession 2020 ein Minderheitsantrag
Schläpfer (svp, ZH) auf Nichteintreten vor. Grundgedanke des Mutterschaftsurlaubs sei
die Erholung der Mutter und das Zusammensein mit dem Neugeborenen – und dies sei
auch im Spital möglich, argumentierte Schläpfer. In dieser wirtschaftlich schwierigen
Situation solle der Bund stärker ans Sparen denken und auf diese Mehrkosten
verzichten. Dem stellte Mattea Meyer (sp, ZH) das Beispiel eines in der 28. Woche
geborenen Kindes gegenüber. In diesem Fall hätte die Mutter, wenn sie und das Kind
das Spital endlich verlassen könnten, nur noch drei bis vier Wochen Zeit, bis sie wieder
zur Arbeit müsste. In dieser Situation wolle man die Mütter unterstützen, so dass sie
nicht individuelle Lösungen mit ihren Arbeitgebenden suchen müssen. Betroffen seien
jährlich rund 1300 Kinder und ihre Mütter. Mit 131 zu 35 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen und
Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 
Bei der Detailberatung stand dieselbe Frage zur Diskussion, die auch den Ständerat am
stärksten beschäftigt hatte, nämlich ob die Mütter nachweisen müssen, dass sie bereits
vor der Niederkunft beabsichtigt hatten, die Erwerbstätigkeit wieder aufzunehmen. Die
Mehrheit der nationalrätlichen Kommission befürwortete eine solche Nachweispflicht,
während eine Minderheit Porchet (gp, VD) hier dem Ständerat folgen wollte, welcher
sich dagegen ausgesprochen hatte. Die Kommissionssprechenden, Philippe Nantermod
(fdp, VS) und Flavia Wasserfallen (sp, BE), setzten diesen Entscheid mit der Frage nach
der Bedeutung des Mutterschaftsurlaubs in Verbindung: Der Mutterschaftsurlaub sei
eine Verdienstausfallentschädigung, sie solle den Müttern helfen, ihre Rolle in der
Gesellschaft und auf dem Arbeitsmarkt beizubehalten. Zudem sei diese Änderung Teil
eines Kompromisses, in dessen Rahmen auch die Mindestdauer des für die
Verlängerung nötigen Spitalaufenthalts von drei auf zwei Wochen reduziert worden sei.
Mit 124 zu 64 Stimmen folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit und führte
damit die Nachweispflicht wieder ein, senkte aber gleichzeitig die Mindestdauer des
Spitalaufenthalts. Für den Minderheitsantrag hatten die Mehrheit der SP-Fraktion, die
gesamte Grünen-Fraktion sowie je ein Mitglied der SVP- und der Mitte-Fraktion
gestimmt. 73
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In der Wintersession 2020 ging die Beratung zum Entwurf für eine Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen im
Ständerat in die Differenzbereinigung. Diese fiel denkbar kurz aus, da der Ständerat
stillschweigend seiner SGK-SR folgte, die vorgängig einstimmig die Empfehlung
beschlossen hatte, dem Nationalrat in den beiden Differenzen zuzustimmen.
Kommissionssprecherin Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) erachtete es als «massvoll und
zumutbar», dass die Frau zur Verlängerung ihrer Mutterschaftsentschädigung bei
Niederkunft den Nachweis für die Absicht zur Wiederaufnahme der Erwerbstätigkeit
nach dem Mutterschaftsurlaub zu erbringen habe, denn schliesslich handle es sich ja im
vorliegenden Fall primär um eine Erwerbsausfallentschädigung. Die Kommission habe
ihre anfängliche Skepsis gegenüber dem Nachweis bei der Erstberatung des Geschäfts
mittlerweile abgelegt, da Abklärungen der SGK-NR ergeben hätten, dass ein solcher
Nachweis unbürokratisch erbracht werden könne. Auch der Verkürzung der Dauer des
Spitalaufenthalts von drei auf zwei Wochen zur Anspruchsberechtigung, die der
Nationalrat als Teil des Kompromisses zu der von ihm eingeführten Nachweispflicht
beschlossen hatte, stimmte der Ständerat stillschweigend zu. 
Somit war das Geschäft bereit für die Schlussabstimmung. Dort verabschiedete der
Ständerat den Entwurf einstimmig. Der Nationalrat nahm ihn mit 192 zu 2 Stimmen an.
Mit dem Erlass wurde eine Motion der SGK-SR aus dem Jahr 2016 erfüllt (Mo. 16.3631). 74
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Kinder- und Jugendpolitik

Der Bundesrat gab die Ratifikation des 1993 verabschiedeten Haager Adoptions-
Übereinkommens und den dazugehörigen Entwurf für ein Bundesgesetz in die
Vernehmlassung. Damit sollen Missbräuche bei der Adoption ausländischer Kinder
verhindert und garantiert werden, dass internationale Adoptionen stets im Interesse
des Kindes liegen und die dem Kind zustehenden Grundrechte respektiert werden.
Verwirklicht werden sollen diese Ziele durch eine systematische Zusammenarbeit
zwischen den Vertragsstaaten. Dabei teilen sich die Herkunfts- und Aufnahmestaaten
vor allem in die Abklärung, ob Kind und Adoptiveltern für die Adoption geeignet sind.
Zudem stellt das Übereinkommen die gegenseitige Anerkennung von Adoptionen
sicher. 75
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